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Devant le Conseil de sécurité, le Maroc appelle au 
respect du cessez-le-feu à Gaza et espère le lancement
d'un vrai processus de paix au Moyen-Orient

Le Parlement de la CEMAC réitère son
soutien constant à la marocanité du Sahara

Le Maroc, dont Sa Majesté le Roi Mo-
hammed VI préside le Comité Al-
Qods, a plaidé, lundi à New York, en

faveur du respect du cessez-le-feu à Gaza,
tout en espérant le lancement d'un vrai pro-
cessus de paix au Moyen-Orient.

“L’accord de cessez-le-feu devrait ou-
vrir la voie à la reconstruction de ce qui a
été détruit par la guerre, ainsi qu’au lance-
ment d’un vrai processus de paix, permet-
tant l’établissement d’un Etat palestinien
dans les frontières de 1967 avec Jérusalem-
Est comme capitale, vivant côte-à côte et en
paix avec Israël”, a déclaré le représentant
permanent du Maroc auprès de l’ONU,
l’ambassadeur Omar Hilale devant le

Conseil de sécurité. 
L’ambassadeur a relevé que le Royaume

se félicite de l’entrée en vigueur de cet ac-
cord et salue les progrès réalisés en vue de
l’arrêt des hostilités et des attaques contre
les civils. 

Lors de cette réunion consacrée à la si-
tuation au Moyen-Orient, y compris la
question palestinienne, M. Hilale a égale-
ment affirmé que le Royaume forme le sou-
hait que cet accord de cessez-le-feu soit
pleinement respecté, et qu’il permette l’arrêt
des attaques contre les civils, la libération des
otages et détenus, le retour des déplacés et
l’accès fluide et en quantités suffisantes de
l’aide humanitaire. 

Comme l’a souligné Sa Majesté le Roi
Mohammed VI, Président du Comité Al-
Qods, notamment dans Son message Royal
au dernier Sommet arabe, il est fondamental
d’éviter de sortir d’une crise pour entrer
dans une autre, a ajouté l’ambassadeur. 

M. Hilale a en outre rappelé la position
“constante et claire” du Maroc vis-à-vis de
la justesse de la cause palestinienne d’autant
plus qu’elle constitue la clé de voûte vers la
paix et la stabilité dans la région du Moyen-
Orient, ajoutant que dans le cadre de cette
solution, Gaza doit être une partie intégrante
des territoires palestiniens indépendants où
la juridiction légale et politique reviennent à
l’Autorité nationale palestinienne. 

Il a par ailleurs noté que la poursuite des
mesures unilatérales israéliennes à Al-Qods
alimentent les tensions, soulignant que Sa
Majesté le Roi Mohammed VI, en Sa qualité
de Président du Comité Al-Qods, insiste sur
l’importance de préserver le statut juridique,
historique et démographique de la Ville
sainte puisqu’elle est le carrefour des trois
religions monothéistes et représente un cen-
tre des valeurs de respect mutuel et de dia-
logue. 

L’ambassadeur représentant permanent
du Maroc auprès de l’ONU a, de même,
mis en exergue le rôle politique et effectif
dont s’acquitte le Comité Al-Qods au profit
du peuple palestinien en général et aux
Maqdessis en particulier, notamment à tra-
vers l’Agence Bayt Mal Al-Qods. 

Dans son intervention lors de ce débat
ouvert présidé par le ministre algérien des
Affaires étrangères, de la Communauté al-
gérienne à l'étranger et des Affaires afri-
caines, Ahmed Attaf, dont le pays assure la
présidence du Conseil de sécurité pour le
mois de janvier, M. Hilale a également mis
en avant le rôle central de l'Office de secours
et de travaux des Nations unies pour les ré-
fugiés de Palestine dans le Proche-Orient
(UNRWA), rappelant que depuis sa créa-
tion, cette agence onusienne représente
l’épine dorsale de l’action humanitaire dans
cette partie du monde. 

Concernant la situation au Liban, l’am-
bassadeur a indiqué que le Maroc, sous la
conduite de Sa Majesté le Roi, soutient l’in-
tégrité territoriale et la souveraineté du Liban
sur ses territoires. 

S’agissant de la situation en Syrie, M. Hi-
lale a rappelé la position du Royaume en
soutien à l’intégrité territoriale et à la souve-
raineté nationale de ce pays, ainsi qu’au droit
de son peuple à faire ses propres choix et à
poursuivre ses aspirations au développe-
ment et à la paix

Le président du Parlement de la Com-
munauté économique et monétaire de
l'Afrique centrale (CEMAC), Evariste

Ngamana, a réitéré, lundi à Rabat, le soutien
constant de ce groupement à la marocanité
du Sahara. Cette position a été exprimée par
M. Ngamana lors de ses entretiens avec le
président de la Chambre des conseillers, Mo-
hamed Ould Errachid, indique un commu-
niqué de la Chambre, affirmant que le
président du Parlement de la CEMAC a
salué, à cette occasion, la vision de Sa Majesté
le Roi Mohammed VI "pour réaliser l'unité,
la solidarité et l'intégration africaine". 

Cette réunion a été l'occasion pour les
deux parties d'examiner les différents aspects
de la coopération établie entre le Maroc et la
CEMAC, outre les questions régionales et
continentales d’intérêt commun. Dans ce sil-
lage, les deux parties ont mis en avant la pro-
fondeur des liens maroco-africains et des
relations bilatérales et multipartites entre le

Royaume et la CEMAC, relevant que cette
visite ouvre des horizons prometteurs en fa-
veur du renforcement de la coopération de
manière à servir les intérêts des parties et les
aspirations de leurs peuples à davantage de
progrès commun et à une plus grande soli-
darité dans le cadre du partenariat gagnant-
gagnant et de la coopération Sud-Sud. 

Les défis auxquels le continent africain
est confronté requièrent, plus que jamais, le
renforcement de la coopération, l’intensifi-
cation des efforts et la mise en œuvre des ap-
proches collectives favorisant la solidarité et
le soutien mutuel, souligne le communi-
qué. Dans ce sens, le président de la Cham-
bre des conseillers a mis l'accent sur
l'importance de la diplomatie économique et
la mise à profit des opportunités offertes aux
deux parties en vue de promouvoir les rela-
tions bilatérales, soulignant la présence éco-
nomique distinguée et les investissements du
Royaume sur le continent africain, y compris

dans les pays de la Communauté, le but étant
"d'accroître les échanges commerciaux, de
soutenir l'intégration économique et l'inté-
gration régionale, d'accélérer la coopération
financière et monétaire et de donner une
nouvelle impulsion aux liens dans d’autres
domaines vitaux, notamment les énergies re-
nouvelables et la pêche maritime". 

De son côté, le président de la CEMAC
a réitéré ses remerciements et sa gratitude
pour l'invitation à effectuer cette visite de
haut niveau au Maroc, saluant la vision éclai-
rée de Sa Majesté le Roi et Ses efforts soute-
nus pour donner corps à la solidarité
africaine et l'intégration régionale. M. Nga-
mana a également fait part de sa pleine dis-
position à œuvrer davantage en vue de
renforcer les liens solides entre le Royaume
et les pays de la Communauté, rappelant les
rôles importants de la CEMAC, notamment
dans le domaine de la diplomatie parlemen-
taire. 

Par ailleurs, le responsable africain a sou-
ligné l’engagement du Parlement de la
CEMAC, aux côtés des dirigeants des États,
à rapprocher les visions entre les peuples et
à approfondir la coopération bilatérale et
multilatérale, relevant les retombées positives
pour les six pays membres de la Commu-
nauté dans le cadre de leur coopération avec
le Maroc, particulièrement dans les secteurs
de l'énergie, des infrastructures et diploma-
tique. 

M. Ngamana s'est félicité, à cet égard,
des initiatives d'envergure lancées sous l'im-
pulsion de Sa Majesté le Roi "en vue de ren-
forcer la coopération africaine multilatérale",
à travers la valorisation de l'espace atlantique-
africain et la réalisation du Gazoduc Maroc-
Nigeria. Il a aussi fait remarquer que le
soutien de la CEMAC à ces projets prendra
de l'ampleur à l’avenir, dans le sillage de
l’adhésion prévue de cinq autres pays à la
Communauté.

Ac
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L’ambassadeur de SM le Roi aux Etats-Unis participe 
à la cérémonie d’investiture du président Donald Trump
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L’ambassadeur de Sa Majesté le Roi à
Washington, Youssef Amrani, a pris part,
lundi, à la cérémonie d’investiture de M.

Donald Trump en tant que 47ème président des
Etats-Unis. 

Cette cérémonie s’est déroulée au Capitole en
présence de hauts responsables politiques et légis-
lateurs américains, de dignitaires étrangers et de
représentants du secteur privé et de la société civile
du pays. 

À l’issue de cette cérémonie, M. Amrani a rap-
pelé, dans une déclaration à la presse, «les messages
forts exprimés dans la Lettre de félicitations adres-
sée par Sa Majesté le Roi Mohammed VI au Prési-
dent Trump, sur l’exceptionnelle relation bilatérale
qui lie le Maroc aux Etats-Unis, ainsi que la pro-
fondeur historique de l’alliance stratégique bilatérale
et ses perspectives d’avenir prometteur ».  

Il s’agit d’un partenariat d’exception dont
l’ambassadeur n’a pas manqué de souligner la

genèse particulière, rappelant que le Maroc a
été le premier pays à reconnaître l’indépen-
dance des Etats-Unis sur la scène internatio-
nale.  Le diplomate marocain a, dans la même
veine, exprimé la détermination du Royaume
à renforcer son partenariat historique avec les
Etats-Unis, identifiant à cet effet des oppor-
tunités immenses pour élargir les relations bi-
latérales dans des domaines clés tels que la
sécurité, la coopération économique, les

échanges culturels et l’innovation.  
«Dans le cadre de l’élan de progrès ambitieux,

soutenu et durable que connaît le Maroc sous la
conduite de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, la
collaboration avec la nouvelle administration amé-
ricaine ouvre des espaces d’opportunités à fort
potentiel pour non seulement consolider notre al-
liance historique, mais également explorer de nou-
velles perspectives de coopération stratégique», a
affirmé M. Amrani.

Le député Abdelkader Taher du Groupe
socialiste-Opposition ittihadie à la
Chambre des représentants, a critiqué
l’échec du ministère du Tourisme, de

l'Artisanat et de l'Economie sociale et solidaire
en matière de soutien et de développement du
tourisme intérieur.

Dans son intervention lors de la séance des
questions orales, le député ittihadi a indiqué que
le gouvernement a failli dans sa politique relative
à l'encouragement du tourisme intérieur pour re-
lancer le secteur, soulignant que «le touriste na-
tional devient important en temps de crises telles
que celle du Covid, mais est négligé en période
de prospérité».

Le parlementaire a également critiqué l'ab-
sence d'offres adaptées au pouvoir d'achat des
touristes locaux, estimant que les programmes
du gouvernement dans ce domaine n'ont pas at-
teint leurs objectifs, rappelant l'échec de la So-
ciété marocaine d'ingénierie touristique à
atteindre un taux de réalisation supérieur à 7%,
et celui des grands projets touristiques et ceux

ruraux et environnementaux élaborés conjoin-
tement avec les régions.

Abdelkader Taher a ajouté que plus d'un
million de touristes marocains privilégient les
destinations étrangères, ce qui engendre des dé-
penses dépassant les 25 milliards de dirhams,
tandis que le tourisme intérieur souffre des prix
élevés et du manque de contrôle desdits prix,
sans oublier la propagation de la fraude, la mé-
diocrité des services et la prolifération des men-
diants dans les rues et les plages.

Dans le même contexte, le député ittihadi a
salué les actions des autorités de Tanger concer-
nant la suspension des licences de certains
contrevenants qui exploitent les touristes, appe-
lant à ce que de telles mesures soient mises en
application dans les différentes villes du
Royaume pour améliorer l'image du tourisme
national.

Pour sa part, la députée du Groupe socialiste
Aïcha Zelfi a adressé de vives critiques à l'égard
du ministère de l'Industrie et du Commerce qui
a échoué dans la réhabilitation des zones indus-

trielles au Maroc.
A cet égard, Aïcha Zelfi s’est interrogée sur

le résultat de 19 années de plans et stratégies vi-
sant à réhabiliter ces zones, estimant que les ob-
jectifs déclarés n'ont pas été atteints.

Dans sa réponse au secrétaire d'Etat chargé
du Commerce extérieur, Mohamed Hjira, la dé-
putée socialiste a critiqué l'absence du ministre
de l'Industrie et du Commerce, Ryad Mezzour.
«Nous souhaitions sa présence en vue de lui
mettre sous le nez ses chiffres erronés et ses dis-
cours ressassés et dépourvus de crédibilité», a
martelé Aïcha Zelfi. Et d’enchaîner : «La même
réponse se répète depuis des années au sein de
cet hémicycle».

La députée ittihadie a indiqué que le minis-
tère s'est engagé à créer une zone industrielle
dans chaque province, à mobiliser 3.700 hectares
et à prévoir 3.800 hectares de zones industrielles,
tout en s'interrogeant sur le sort de ces pro-
grammes et les bénéficiaires de ceux-ci. «La vé-
rité est que la généralisation des zones
industrielles à l’échelle nationale est encore loin

d’être une réalité tangible, puisque 90% de ces
zones sont concentrées dans l’axe Casablanca-
Kénitra, tandis que des régions comme Guel-
mim-Oued Noun souffrent d’une absence totale
d’infrastructures industrielles », a-t-elle rappelé.

Et la députée socialiste de préciser que la ré-
gion de Guelmim-Oued Noun ne dispose pas
de zones industrielles ou de biens immobiliers
destinés à l'industrie, à l'exception de deux unités
non équipées à Guelmim et de trois usines à
Tan-Tan, dont deux conserveries de poissons et
une de thé, toutes situées dans des quartiers ré-
sidentiels en raison de l'absence de terrains in-
dustriels.

En ce sens, elle a appelé le ministère à assu-
mer ses responsabilités et à dévoiler des chiffres
précis, tout en élaborant des politiques réalistes
rendant justice aux régions marginalisées et ga-
rantissant une justice spatiale dans la répartition
des projets industriels.

Pour sa part, le député ittihadi Abdenour El
Hasnaoui a interpellé le ministre de l’Agriculture,
de la Pêche maritime, du Développement rural et
des Eaux et Forêts, Ahmed Bouari, à propos de
la stratégie adoptée par son département en vue
d’améliorer la performance des représentations
professionnelles dans les chaînes de production.

Il a cité, dans ce cadre, les défis auxquels est
confrontée la chaîne de production céréalière
comme exemple des problèmes dont souffrent
diverses chaînes de production, expliquant que
certaines composantes de cette chaîne reçoivent
un soutien et bénéficient de programmes
contractuels, tandis que d'autres pâtissent de l'ab-
sence de tels programmes, ce qui exacerbe la si-
tuation des agriculteurs, notamment avec la forte
augmentation des prix des semences.

Abdenour El Hasnaoui a également attiré
l'attention sur la situation du secteur de la bou-
langerie, qui constitue une partie essentielle de la
chaîne céréalière, soulignant l'absence d'un cadre
juridique le réglementant et de programmes de
réhabilitation pour répondre aux besoins.

Il a affirmé que le secteur est caractérisé par
une anarchie qui nécessite une intervention ur-
gente du gouvernement pour développer des
solutions à même d’améliorer ses performances,
d'autant plus que le pain constitue une partie es-
sentielle de l'alimentation des Marocains.

Mourad Tabet

Le Groupe socialiste-Opposition ittihadie interpelle le gouvernement sur
le tourisme intérieur, les zones industrielles et les chaînes de production

Abdelkader Taher : Le gouvernement a failli dans sa politique relative 
à l'encouragement du tourisme intérieur pour relancer le secteur

Aïcha Zelfi : 90% des zones industrielles sont concentrées dans l’axe Casablanca-Kénitra, tandis que 
des régions comme Guelmim-Oued Noun pâtissent d’une absence totale d’infrastructures industrielles 

Abdenour El Hasnaoui : Les défis auxquels est confrontée la chaîne de production céréalière 
comme exemple des problèmes dont souffrent toutes les autres
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Le compte à rebours est lancé
pour la troisième édition du
Forum international des
jeunes parlementaires socia-

listes et sociaux-démocrates, qui se
tiendra au début du mois de mai 2025
à Marrakech. Cet événement, devenu
une référence pour la jeunesse pro-
gressiste à travers le monde, mobilise
déjà toutes les énergies.

Dimanche, une réunion de coordi-
nation élargie s’est tenue en visiocon-
férence pour faire le point sur les
préparatifs. Présidée par El Hassan
Lachguar, coordinateur international
du Forum, cette rencontre a rassemblé
des figures éminentes du progressisme
mondial et de l’Union socialiste des
forces populaires, dont Machij Karkri,
membre du Bureau politique, El
Moussaoui Salek, député du Groupe
socialiste – Opposition ittihadie à la
Chambre des conseillers, ainsi que des
membres du réseau MENA Latina.

El Hassan Lachguar a ouvert la réu-
nion en rappelant les jalons posés de-
puis la création du Forum, tout en
soulignant l’importance de cet événe-
ment pour renforcer le rôle des jeunes
parlementaires dans les processus dé-
cisionnels mondiaux. Avec un objectif

ambitieux de mobiliser plus de 120
participants issus des cinq continents,
cette troisième édition du Forum inter-
national des jeunes parlementaires so-
cialistes et sociaux-démocrates se veut
le symbole d’une jeunesse engagée et
influente.  «Ce Forum est bien plus
qu’une simple rencontre. C’est une op-
portunité pour les jeunes parlemen-
taires d’agir ensemble sur les grands
défis mondiaux», a souligné El Hassan
Lachguar. 

Les participants ont passé en revue
les préparatifs logistiques, les théma-
tiques prioritaires et les partenariats
institutionnels nécessaires à la réussite
de l’événement. Parmi les objectifs clés
figurent la création de cadres interna-
tionaux pour les jeunes militants, le
renforcement de leur impact dans les
institutions internationales, l’approfon-
dissement des relations interparlemen-
taires et la promotion des valeurs
universelles telles que l’écologie, le dé-
veloppement durable et la justice so-
ciale.

L’élan pris par le Forum s’inscrit
dans une dynamique globale. Outre
l’événement de Marrakech, les regards
se sont tournés, lors de cette réunion,
vers Carthagène, en Colombie, où se

tiendra en septembre 2025 le deuxième
congrès du réseau MENA Latina. Ce
rassemblement, organisé sous l’égide
de la commission africaine du Sénat
colombien, sera un moment clé pour
restructurer le réseau et renouveler sa
direction internationale. L’objectif  ul-
time étant de renforcer une coopéra-
tion Sud-Sud qui s’affirme de plus en
plus comme une alternative crédible
aux rapports de force traditionnels. 

Les délégués présents à la rencontre
ont livré des analyses politiques perti-
nentes, notamment sur la situation en
Amérique latine et au Moyen-Orient.
Parmi eux, l’intervention de Saher Has-
san El Masri, venu de Gaza, a boule-
versé l’audience. Sa description
poignante de la situation désastreuse
dans la bande de Gaza a jeté une lumière
crue sur la réalité d’un territoire assiégé
et exposé à toutes les atrocités du
monde. Son appel à une mobilisation in-
ternationale pour lever le blocus étouf-
fant et mettre terme aux souffrances
humaines incommensurables a trouvé
un écho vibrant dans les cœurs des par-
ticipants.  «Nous vivons dans une prison
à ciel ouvert. Malgré tout, nous gardons
l’espoir d’un avenir où justice et dignité
seront rétablies», a-t-il affirmé. 

Les participants ont unanimement
exprimé leur solidarité avec le peuple
palestinien, condamnant fermement
les agressions et appelant à une mobi-
lisation internationale pour mettre fin
à ce blocus oppressif  et inhumain.

A l’issue de la réunion, les 38 délé-
gués présents ont rappelé l’importance
du réseau MENA Latina dans le rap-
prochement des continents, avant de
réitérer leur détermination à faire de la
troisième édition du Forum internatio-
nal des jeunes parlementaires socia-
listes et sociaux-démocrates un
rendez-vous incontournable pour la
jeunesse parlementaire mondiale. Pour
eux, ce Forum dépasse le simple cadre
d’une rencontre. Il s’agit d’un labora-
toire d’idées, un incubateur de solu-
tions et un vecteur de mobilisation.
Chaque participant incarne une voix,
un combat, une aspiration. A Marra-
kech, ces voix s’uniront pour former
un chœur universel, résonnant au-delà
des frontières.  «Ce que nous construi-
sons aujourd’hui n’est pas simplement
un événement. C’est un mouvement,
une vision et une force qui façonne-
ront l’avenir», a conclu El Hassan
Lachguar.  

Mehdi Ouassat

Une réunion clé pour peaufiner l’édition 2025 du Forum international des jeunes parlementaires socialistes et sociaux-démocrates

El Hassan Lachguar : Cet évènement est bien plus qu’une 
simple rencontre. C’est une opportunité pour les jeunes 
parlementaires d’agir ensemble sur les grands défis mondiaux
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Le 20 janvier 2025, à l’orée de l’inves-
titure de Donald Trump en tant que
président des Etats-Unis, la CIA a

publié la carte officielle du Maroc incluant
ses provinces sahariennes. Ce geste, symbo-
lique mais lourd de conséquences, s’inscrit
dans une continuité politique marquée par
un alignement stratégique entre Rabat et
Washington. Plus qu’une simple mise à jour
géographique, il s’agit d’une  nouvelle re-
connaissance éclatante de la souveraineté du
Maroc sur son Sahara, consolidant les ac-
quis diplomatiques historiques obtenus en
2020.

En effet, la carte publiée par la CIA
n’est pas un simple détail technique. Elle re-
flète une réalité politique et diplomatique
solidement établie : depuis 2020, les Etats-
Unis reconnaissent officiellement le Sahara
comme partie intégrante du territoire natio-
nal marocain. Cette décision, prise sous l’ad-
ministration Trump, avait été saluée comme
un moment historique dans la lutte du
Maroc pour la défense de son intégrité ter-
ritoriale. L'administration Biden, bien
qu'ayant adopté une approche prudente vis-

à-vis de cet héritage, n'a pas remis en ques-
tion la reconnaissance du Sahara marocain.
La continuité observée dans cette politique
témoigne d’un engagement clair et durable
de Washington envers Rabat et illustre une
rare constance dans un paysage politique
américain souvent sujet à des revirements. 

Le timing de cette publication, à
quelques heures de l’investiture de Donald
Trump, n'est probablement pas une coïnci-
dence. Alors que l’ancien président s’apprê-
tait à reprendre les rênes du pouvoir, les
observateurs anticipaient une continuité,
voire un approfondissement des acquis
pour le Maroc. Trump, artisan de la recon-
naissance américaine du Sahara marocain,
pourrait consolider cette position en faveur
de Rabat, dans une perspective d’intérêts ré-
ciproques: le Maroc comme allié stratégique
en Afrique du Nord, et les Etats-Unis
comme puissance consolidant leur in-
fluence dans une région en mutation. Pour
plusieurs observateurs, la publication de
cette carte, peu avant l’investiture de Do-
nald Trump, envoie un signal politique fort,
confirmant que cette reconnaissance ne se

limite pas à une décision conjoncturelle
mais relève d’une position stratégique enra-
cinée.

Il faut dire que les cartes géographiques,
bien qu'apparemment neutres, jouent un
rôle crucial dans les représentations géopo-
litiques. En incluant les provinces saha-
riennes dans les frontières intégrales du
Maroc, la carte officielle de la CIA projette
un message clair : aux yeux de Washington,
le Sahara occidental fait partie du territoire
marocain. Ce geste peut sembler technique,
mais il s'agit en réalité d'un outil diploma-
tique puissant, dont la portée dépasse les
frontières américaines, car il influence non
seulement la perception internationale mais
aussi les bases légales sur lesquelles reposent
les négociations. En effet, la reconnaissance
implicite ou explicite de la souveraineté ma-
rocaine par d’autres acteurs internationaux
pourrait être influencée par cette normali-
sation cartographique. Cela place le Maroc
dans une position stratégique renforcée.

Le Bulletin officiel du Département
d’Etat américain avait d’ores et déjà publié
une carte mondiale intégrant les provinces

du Sud marocaines dans leurs frontières in-
tégrales, réaffirmant ainsi la fermeté de la
position américaine sur la question du Sa-
hara marocain. A ce propos, la porte-parole
du Département d’Etat avait précisé que
cette carte, élaborée par le Bureau des af-
faires géographiques et mondiales, porte
l’appellation de «carte des Fonctions du ser-
vice extérieur». Elle illustre non seulement
les frontières internationales officiellement
reconnues par les Etats-Unis, mais égale-
ment la présence institutionnelle du Dépar-
tement d’Etat à travers le globe et
l’organisation structurelle de ses bureaux ré-
gionaux. Ce document de référence est em-
ployé tant au siège central des Etats-Unis
que dans leurs divers bureaux administratifs
à travers le monde.

Depuis plusieurs décennies, le Maroc
adopte une approche proactive et multilaté-
rale pour défendre sa souveraineté sur le Sa-
hara. Sous la conduite éclairée de Sa Majesté
le Roi Mohammed VI, le Royaume a su al-
lier pragmatisme et fermeté, s’appuyant sur
des relations bilatérales solides et une diplo-
matie cohérente pour rallier le soutien in-
ternational à sa cause. La reconnaissance
américaine de 2020, suivie aujourd'hui par
cette confirmation via la carte de la CIA, est
l’aboutissement d’un travail diplomatique
minutieux. Cet acquis illustre également le
rôle pivot du Maroc en tant que partenaire
stratégique des Etats-Unis en Afrique du
Nord et au-delà. En tant que leader régional
dans la lutte contre le terrorisme, acteur clé
dans les questions migratoires et hub éco-
nomique reliant l’Europe, l’Afrique et le
Moyen-Orient, le Maroc s’affirme comme
un allié incontournable pour Washington.

La publication de cette carte par la CIA,
confirmant une position américaine claire
en faveur du Maroc, a naturellement suscité
l’irritation des adversaires du Royaume. En
dépit de ses efforts pour contester la sou-
veraineté marocaine sur les provinces du
Sud, l’Algérie se retrouve de plus en plus
isolée sur la scène internationale. Le soutien
explicite de nombreux pays africains et
arabes réduit considérablement sa marge de
manœuvre diplomatique. D’ailleurs, cette
carte n’est pas un acte isolé, elle a donné un
élan décisif  à l’initiative marocaine d’auto-
nomie, saluée par de nombreux pays
comme étant sérieuse et crédible et encou-
rage d’autres nations à emboîter le pas.
Même en Europe, où certains pays ont
longtemps hésité à se prononcer clairement
avant de se joindre à la dynamique régnante.

La publication par la CIA de la carte in-
cluant le Sahara marocain est donc une nou-
velle victoire éclatante pour le Maroc. Elle
confirme la justesse de la vision stratégique
du Royaume et renforce sa position sur la
scène internationale. Le message est clair :
le Sahara est marocain et cette réalité ne
cesse de gagner en reconnaissance et en lé-
gitimité. Le Royaume, fort de ses alliances
et de sa vision proactive, est plus que jamais
prêt à relever les défis de l’avenir, à défendre
son intégrité territoriale et à faire rayonner
ses provinces sahariennes comme un mo-
dèle de développement et de stabilité.

Driss Sarhane 

La CIA adopte la carte officielle du Maroc
incluant ses provinces sahariennes
Plus qu’une simple mise à jour géographique, il s’agit d’une nouvelle 
reconnaissance éclatante de la souveraineté du Maroc sur son Sahara
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Le ministre espagnol des Affaires étrangères salue la constante
augmentation des échanges commerciaux avec le Maroc
Le ministre espagnol des

Affaires étrangères, José
Manuel Albares, a salué,

lundi, la constante augmentation
des échanges commerciaux
entre son pays et le Maroc, qui
ont atteint des niveaux re-
cords. Ces échanges commer-
ciaux ont atteint près de 24
milliards d'euros au cours des
trois dernières années, a précisé
M. Albares dans une interview à
la radio Onda Cero. 

Le chef  de la diplomatie es-
pagnole a relevé que l’Espagne
et le Maroc sont au "meilleur
moment de leurs relations", se
félicitant de la "coopération
étroite" entre les deux pays dans

plusieurs domaines, dont la lutte
contre le terrorisme et le trafic
d'êtres humains. "Le Maroc joue
un rôle absolument fondamental
dans la lutte contre les gangs de
trafic des êtres humains et
contre les groupes terroristes",
a-t-il affirmé. 

Selon les chiffres du Secréta-
riat d'État espagnol au Com-
merce, les exportations
espagnoles vers le Maroc ont at-
teint, entre janvier et octobre
2024, un total de 10,843 mil-
liards d’euros, en augmentation
de 6,8%, tandis que les exporta-
tions du Maroc vers l'Espagne se
sont chiffrées à 8,220 milliards
d'euros, en hausse de 9,1%. 

Mohammed Berrid et Mohamed Loudyi
reçoivent le Chef d’Etat-Major des Armées
de la République Centrafricaine

Sur Hautes Instructions de Sa Majesté le
Roi, Chef  Suprême et Chef  d’Etat-
Major Général des Forces Armées

Royales, le Général de Corps d’Armée Mo-
hammed Berrid, Inspecteur Général des FAR
et Commandant la Zone Sud, s’est entretenu,
lundi au siège de l’Etat-Major Général des
FAR à Rabat, avec le Général d’Armée Zé-
phirin Mamadou, Chef  d’Etat-Major des Ar-
mées et Commandant la Zone de Défense
Autonome de Bangui de la République Cen-
trafricaine, en visite au Royaume du Maroc,
du 17 au 23 janvier, à la tête d’une importante
délégation militaire. 

Les deux responsables ont discuté des dif-
férents volets de coopération militaire bilaté-
rale, portant notamment sur la formation et
l’échange de visites. Ils se sont, par ailleurs,
félicités de la solidité des liens de coopération
entre les Forces Armées Royales et les Forces
Armées centrafricaines, indique un commu-
niqué de l’Etat Major Général des FAR. 

A cette occasion, le Chef  d’Etat-Major
des Armées centrafricaines a exprimé sa gra-

titude à Sa Majesté le Roi pour le soutien ap-
porté aux Forces Armées Centrafricaines et
a loué l’action du contingent marocain dans
le cadre de la mission de stabilisation et son
rôle déterminant au sein de la MINUSCA. 

Le même jour, le ministre délégué auprès
du chef  du gouvernement, chargé de l’Admi-
nistration de la Défense nationale, Abdeltif
Loudyi, a reçu au siège de cette Administra-
tion le Général d’Armée Zéphirin Mamadou,
Chef  d’Etat-Major des Armées de la Répu-
blique Centrafricaine. 

Au cours de ces échanges, les deux res-
ponsables ont exprimé leur satisfaction quant
à la dynamique des relations d’amitié et de
coopération entre le Royaume du Maroc et la
République Centrafricaine et examiné les
perspectives de les élargir à d’autres domaines
d’intérêt commun.  

Depuis 2014, les Forces Armées Royales
participent au maintien de la paix en Centra-
frique, au sein de la MINUSCA, par un
contingent de 750 militaires, conclut le com-
muniqué. 

La Chambre des représentants approuve 
à l’unanimité un projet de loi relatif 
au Code des juridictions financières
La Chambre des représentants

a approuvé à l'unanimité, lors
d'une séance législative tenue

lundi à Rabat, le projet de loi N°
55.24 modifiant et complétant la loi
n° 62-99 formant Code des juridic-
tions financières. 

Présentant le projet de loi, le mi-
nistre délégué chargé des Relations
avec le Parlement, porte-parole du
gouvernement, Mustapha Baitas, a
souligné que ce texte vise à créer un
nouveau grade, dénommé "grade su-
périeur", prenant effet à compter du
23 mars 2023, date d’entrée en vigueur
des dispositions modifiant et complé-
tant les articles 165 et 192 de la loi
n°62.99 portant Code des juridictions
financières.  Et d'ajouter que la pro-
motion au nouveau grade est ouverte
aux juges des tribunaux financiers qui
ont au moins cinq ans d'ancienneté
dans le grade exceptionnel, expliquant
que la structure actuelle des grades des
juges des tribunaux financiers com-
prend trois grades (deuxième, premier

et exceptionnel), en plus du "hors
grade" dans lequel sont nommés le
premier président de la Cour des
comptes et le procureur général du
Roi près la Cour des comptes. 

La création de ce nouveau grade
vise à élargir les perspectives de pro-
motion des juges des tribunaux finan-
ciers, "étant donné qu'un grand
nombre d'entre eux voient leur car-
rière professionnelle gelée au grade
exceptionnel avant d'atteindre l'âge de
45 ans, alors que l'âge de départ à la
retraite est fixé à 65 ans, avec possibi-
lité de prolongement à 71 ans", a-t-il
fait observer.  

M. Baitas a souligné que cette me-
sure s'inscrit dans le cadre de la consé-
cration de la similitude entre les juges
des tribunaux financiers et les juges du
système judiciaire du Royaume, qui
ont bénéficié dudit grade depuis le 23
mars 2023, en vertu de la loi orga-
nique n° 14.22 modifiant et complé-
tant la loi organique n 106.13 portant
statut des magistrats. 
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Essaouira, élue première destination côtière au Maroc en 2024 par Liligo

La ville d’Essaouira a été
classée première du clas-
sement des "Top 5 des

plus belles villes de bord de mer
au Maroc" pour l’année 2024,
selon Liligo, l’un des leaders

mondiaux des comparateurs de
voyages. Ce palmarès prestigieux
place la Cité des Alizés devant
Agadir, Tanger, Casablanca et El
Jadida, confirmant ainsi son sta-
tut de destination touristique de

premier choix. 
Le classement de Liligo, basé

sur des critères rigoureux in-
cluant la qualité des infrastruc-
tures, la richesse culturelle, la
propreté, l’accessibilité et l’expé-

rience globale des visiteurs, met
en avant les multiples atouts de
la Perle de l'Atlantique, réputée
pour sa médina inscrite au patri-
moine mondial de l’UNESCO,
ses plages de sable fin et son am-
biance artistique unique qui sé-
duit par son charme authentique
et son cadre enchanteur. 

Dans son évaluation, Liligo
souligne particulièrement le cli-
mat agréable d’Essaouira tout au
long de l’année, et invite les
voyageurs à explorer l'ancienne
médina, véritable labyrinthe de
ruelles aux murs blanchis à la
chaux et parsemées de portes
bleues typiques. 

 "Une promenade sur les
remparts, offrant des vues spec-
taculaires sur l’océan et les fa-
laises sauvages, est
recommandée au coucher du so-
leil pour profiter d’un panorama
à couper le souffle", relève Li-
ligo, mettant en lumière égale-
ment des lieux emblématiques
tels que le port de pêche, où l’on

peut savourer des fruits de mer
fraîchement grillés, ou encore le
souk, réputé pour ses créations
artisanales, notamment les objets
en bois de thuya, spécialité lo-
cale. 

Enfin, la plage d’Essaouira se
distingue par ses multiples acti-
vités, allant du farniente à dos de
dromadaire aux sports nautiques
comme le kitesurf, prisé grâce
aux vents constants de la région,
poursuit le comparateur qui ana-
lyse et évalue en permanence des
centaines de sites d’offres de
vols et de destinations touris-
tiques dans le monde. 

Avec cette reconnaissance,
Essaouira consolide son image
de destination incontournable à
l'échelle mondiale, offrant une
harmonie parfaite entre culture,
détente et découvertes. Pour
rappel, la Cité des alizés a franchi
un seuil historique en 2024 en
accueillant plus d’un million de
touristes, selon les chiffres du
Conseil provincial du tourisme. 

Un chef de gang présumé bientôt extradé du Maroc vers la France
Le chef  présumé du clan "Yoda", l'un

des principaux gangs de narcotrafi-
quants de Marseille, arrêté en mars

2024 au Maroc, est en cours d'extradition
vers la France, a appris lundi l'AFP de
sources proches du dossier. Un accord
d'extradition a été conclu avec le Maroc
pour remettre à la France Félix Bingui, 34
ans, selon une source. Son retour en
France devrait intervenir mercredi, selon
une autre. 

Accusé d'être à l'origine d'une san-
glante guerre du narcotrafic dans la
deuxième ville de France, M. Bingui avait

été arrêté le 8 mars à Casablanca et atten-
dait d'être extradé. Selon une des sources,
le nouveau ministre français de la Justice,
Gérald Darmanin, a dès son arrivée oeu-
vré "discrètement" auprès de son homo-
logue marocain pour obtenir cet accord.
"Victoire contre le narcobanditisme", s'est
félicité M. Darmanin lundi sur X. Il a aussi
rappelé que lorsqu'il était ministre de l'In-
térieur, il avait obtenu l'arrestation de M.
Bingui, et il a remercié "très sincèrement
les autorités marocaines d'avoir enclenché
le processus d'extradition, qui permettra
enfin à la justice française de le juger". 

Félix Bingui avait été interpellé sur
mandat d'arrêt d'un juge d'instruction mar-
seillais pour "importation de stupéfiants en
bande organisée, transport, détention, ac-
quisition, cession de stupéfiants, associa-
tion de malfaiteurs (...) blanchiment et non
justification de ressources". 

En avril 2024, il avait lors d'une au-
dience à la Cour de cassation de Rabat ac-
cepté d'être extradé vers la France. M.
Bingui, qui a fait toute sa "carrière" dans
le trafic à Marseille, effectuait régulière-
ment des allers-retours au Maroc jusqu'au
déclenchement d'une "guerre" avec le gang

rival de la "DZ Mafia" en février 2023,
moment à partir duquel il n'avait plus
quitté ce pays du Maghreb. 

La guerre de territoires entre les deux
gangs pour le contrôle de juteux points
de deal - jusqu'à 80.000 euros de chiffre
d'affaires quotidien à certains endroits - a
ensanglanté Marseille. En 2023, 49 morts
liés au narcotrafic y avaient été recensés,
dont sept mineurs, ce qui a constitué un
record. En 2024, le nombre de ces "nar-
chomicides", mot créé précisément à
Marseille, a nettement baissé, pour s'éta-
blir à 24.

Le Directeur général de la Sûreté na-
tionale (DGSN) et de la Surveil-
lance du Territoire (DGST), M.

Abdellatif  Hammouchi, a reçu, lundi à
Rabat, l'Inspecteur général par intérim de
la Police au ministère pakistanais de l'In-
térieur, M. Salman Choudhry, en visite de
travail au Maroc à la tête d'une importante
délégation sécuritaire. 

Les deux parties ont examiné les di-
vers aspects de la coopération bilatérale
dans le domaine sécuritaire, ainsi que les
moyens de promouvoir cette coopération
et d'élargir ses domaines, dans l'objectif
de coordonner les efforts communs pour
faire face aux défis sécuritaires, y compris
dans la lutte contre les réseaux de migra-
tion irrégulière et de trafic d'êtres hu-
mains, suite notamment au récent
naufrage d'une embarcation au large de
Dakhla ayant causé le décès de plusieurs
ressortissants pakistanais, indique un
communiqué du Pôle DGSN-DGST. 

Cette rencontre a été l'occasion pour le
responsable pakistanais d'exprimer les re-

merciements et la gratitude des hautes au-
torités de son pays au Maroc, pour les ac-
tions d'intervention et de sauvetage
déployées en faveur des ressortissants pa-
kistanais, victimes d'un réseau international
de migration irrégulière.  De même, les dis-
cussions des deux parties ont porté sur
l'importance de renforcer la coopération
en matière de lutte contre le terrorisme,
compte tenu des menaces terroristes ac-
crues qui guettent la sécurité des deux pays
eu égard à leur proximité géographique de
foyers de tension où s’activent les groupes
affiliés à Al-Qaïda et à Daech. 

Elles ont aussi évoqué les perspectives
de développement du niveau de la coopé-
ration sécuritaire bilatérale, à travers
l'échange d'expériences, d'expertise et de
bonnes pratiques, ainsi que l'échange des
données en matière de lutte contre les
risques et les menaces à la sécurité des
deux pays et de leurs citoyens. 

Cette visite vient refléter l'importance
de la coopération sécuritaire entre le
Royaume du Maroc et la République Is-

lamique du Pakistan, en tant que parte-
naires clés dans les efforts internationaux
de lutte antiterroriste et contre le crime
organisé transfrontalier, souligne le com-
muniqué, ajoutant qu'elle illustre aussi

l'engagement ferme des services de la
DGSN et de la DGST dans les actions in-
ternationales visant à neutraliser les
risques et les menaces qui pèsent sur la
sécurité régionale et internationale. 

Abdellatif Hammouchi reçoit l'Inspecteur général par intérim
de la Police au ministère pakistanais de l'Intérieur
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Devant le Conseil de sécurité, Antonio Guterres réitère
son appel à une solution à deux Etats au Moyen-Orient
Le Secrétaire général des Nations

Unies, Antonio Guterres, a réi-
téré, lundi à New York, son appel

à une solution à deux Etats au Moyen-
Orient. “Il est clair qu’une plus grande
stabilité au Moyen-Orient nécessite une
action irréversible en faveur d’une solu-
tion à deux États, avec Israël et la Pales-
tine vivant côte à côte dans la paix et la
sécurité, conformément au droit inter-
national”, a souligné le chef  de l’ONU
lors d’une réunion du Conseil de sécu-
rité sur la situation au Moyen-Orient. 

Il a indiqué que les Nations Unies
“continueront de soutenir tous les ef-
forts visant à promouvoir la paix, la sta-
bilité et un avenir plus prometteur pour
les Palestiniens et les Israéliens – et pour
l’ensemble de la région”. Dimanche, M.
Guterres s'est félicité, dans un message
sur les réseaux sociaux, du début du ces-
sez-le-feu et de la libération des otages
à Gaza, ajoutant que l’ONU se tient
prête à soutenir cette mise en œuvre et
à intensifier l'acheminement de l’aide
humanitaire. Lors de la réunion du

Conseil de sécurité, le haut responsable
onusien a également évoqué la question
syrienne, relevant que l’organisation
multilatérale est engagée à travailler avec
les Syriens et la communauté internatio-
nale “pour soutenir un processus mené
par les Syriens à même de garantir une
transition politique crédible et inclu-
sive”. 

 S’agissant de la situation au Liban
où il vient d’effectuer une visite de deux
jours, le SG de l’ONU a noté que les
Nations Unies “continueront à soutenir

tous les efforts visant à transformer la
cessation des hostilités en une véritable
paix”. Dans une déclaration à la presse
à Beyrouth, il a exprimé son optimisme
quant à l'avenir du Liban, appelant le
nouveau gouvernement, le peuple liba-
nais et la communauté internationale à
"tirer le meilleur parti de cette atmo-
sphère d'opportunité". Lors de ce dé-
placement, le chef  de l'ONU a
notamment rencontré le président nou-
vellement élu Joseph Aoun et le Premier
ministre désigné Nawaf  Salam.

Malgré les destructions, les Gazaouis
savourent le retour au “calme” 

Pour la première fois depuis plus
d'un an, les Gazaouis se réveil-
lent après une nuit sans bom-
bardement au lendemain de

l'entrée en vigueur de la trêve entre le
Hamas et Israël, avec l'opportunité enfin
de regarder l'avenir, fut-il incertain. 

"Nous n'avions pas peur en nous de-
mandant quand serait la prochaine
frappe", se réjouit, presque incrédule,
Ammar Barbakh, un habitant de Khan
Younès (sud) âgé de 35 ans. Il vient de
passer la nuit sous une tente installée de-
vant les ruines de sa maison, détruite
pendant la guerre de plus de 15 mois qui
a littéralement dévasté la bande de Gaza.
"C'est la première fois que je dors paisi-

blement" depuis fin novembre 2023, in-
siste-t-il, date de la seule unique trêve
d'une semaine à avoir interrompu les
combats déclenchés par l'attaque du
Hamas sur le sol israélien le 7 octobre de
la même année. 

"C'est un sentiment vraiment in-
croyable", poursuit-il. Evoquant une re-
naissance, plusieurs personnes
interrogées par l'AFP reprennent ces
mots: "C'est la première fois que...",
égrainant ensuite les étapes d'un retour
à la vie dont chacun espère qu'il va
durer. 

Le territoire palestinien, déjà rongé
par la pauvreté et le chômage avant cette
dernière guerre, notamment en raison du

blocus israélien qui lui est imposé depuis
plus de 15 ans, offre désormais un pay-
sage effrayant: plus de 60% de la surface
bâtie a été détruite par les bombarde-
ments, selon les Nations unies. Parfois,
des squelettes d'immeubles tiennent en-
core debout.

Ailleurs, ce ne sont que débris empi-
lés les uns sur les autres, à peine séparés
par des axes de circulation qui rappellent
les artères bouillonnantes d'activité d'un
si proche passé. Quasiment tous les ha-
bitants de ce confetti de terre, considéré
comme l'un des lieux les plus densément
peuplés au monde, ont dû quitter leurs
logements. Beaucoup se sont réfugiés
dans des tentes de fortune, ou des bâti-

ments publics transformés en abris. 
Dès l'annonce du cessez-le-feu, des

milliers de personnes se sont donc mises
en route pour rentrer chez elles. Même
si l'expression n'a parfois plus beaucoup
de sens. Des photographes de l'AFP ont
vu des colonnes de personnes se dépla-
çant entre des immeubles aux façades
éventrées et des monticules de décom-
bres, dans plusieurs parties de la bande
de Gaza. "Il y a à la fois de la joie et de
la tristesse", dit Samer Daloul, dans le
quartier d'al-Zeitoun, à Gaza-ville
(nord).

"Je suis heureux de ce répit mais dé-
vasté d'avoir perdu 32 membres de ma
famille au cours de cette guerre." Pour
lui aussi, la nuit a été "calme", à peine
perturbée par le "bourdonnement
constant" de drones militaires israéliens
et le survol des avions de chasse. S'il
n'est pas encore rentré chez lui, il voit
des Gazaouis s'activer autour de l'école
dans laquelle il s'abrite, avec 12 membres
de sa famille, dont cinq enfants. 

Certains repeignent un bout de mur
qui tient encore debout, beaucoup fouil-
lent les décombres pour trier ce qui peut
être sauvé, d'autres cherchent à retrouver
des proches disparus. Il n'y pas d'alter-
native: il faut reconstruire. Rentrée chez
elle, à Rafah (sud), Naha Abed a trouvé
"une pièce habitable" dans son ancienne
maison, et l'a "rapidement nettoyée avec
(son) mari" pour pouvoir y dormir dès la
première nuit de la trêve, avec ses trois
filles. Après dix mois sous une tente à
Deir el-Balah (centre), dans une situation
humanitaire dramatique, cette femme de
28 ans dit avoir savouré un "sommeil
paisible". 

Elle cherche désormais à savoir com-
ment elle pourra se fournir en "nourri-
ture, eau, électricité". Mais elle est déjà
soulagée de pouvoir se reposer "sans
crainte" pour les petites. "Nous avons
tout perdu", dit-elle, "mais le plus impor-
tant c'est que la guerre ne reprenne pas". 
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François Bayrou : Si la France et l'UE ne font
rien face à Trump, nous allons être écrasés
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Le Premier ministre François Bayrou a ap-
pelé la France et l'Union européenne au
"ressaisissement" pour éviter d'être "écra-

sées" par la politique du président américain Do-
nald Trump, investi ce lundi. "Les États-Unis ont
décidé d'une politique incroyablement domina-
trice par le dollar, par la politique industrielle, par
la captation de toute la recherche et la captation
des investissements", a déclaré le chef  du gouver-
nement à l'occasion des voeux au personnel mu-
nicipal de Pau, ville dont il est resté maire.

 "Si nous ne faisons rien, nous allons être do-
minés, écrasés, marginalisés. Cette décision qui ne
tient qu'à nous, Français et Européens, parce que
c'est impossible sans Europe, est le ressaisisse-
ment", a-t-il ajouté. "L'investiture de Donald
Trump nous met devant notre responsabilité", a
poursuivi le Premier ministre, en évoquant aussi "la
puissance de la Chine" qui a franchi en décembre

le cap de 1.000 milliards d'excédent commercial. 
"La France et l'Europe sont aujourd'hui de-

vant deux défis", américain et chinois, a résumé
François Bayrou, qui présentait ses voeux au palais
des congrès de Pau, après une conférence de
presse sur le projet d'aménagement du camp de
Gurs (Pyrénées-Atlantiques), où furent internés
des républicains espagnols puis des juifs pendant
la Seconde Guerre mondiale. "Nous sommes
dans une période où l'argent public n'est pas très
facile à obtenir", a-t-il déclaré au sujet du finance-
ment de ce projet, estimé à sept millions d'eu-
ros. "Il n'y a pas de Premier ministre ici", a par
ailleurs répondu M. Bayrou tandis qu'on l'appelait
ainsi durant la conférence. 

Il avait prôné le retour du cumul des mandats
lors du premier des trois déplacements qu'il a ef-
fectués à Pau en sa qualité de maire depuis qu'il a
été nommé à la tête du gouvernement.  

Armée à la frontière, attaque du droit d'asile et du droit du sol

Trump lance sa vaste offensive anti-immigration
Promise de longue date, la vaste of-

fensive anti-immigration de Donald
Trump prend forme: le nouveau
président américain a confirmé

lundi qu'il va décréter l'état d'urgence à la
frontière avec le Mexique, utiliser l'armée
américaine pour en assurer la surveillance, et
s'attaquer au droit d'asile et au droit du sol. 

Désormais au pouvoir, le milliardaire ré-
publicain va signer dès le premier jour de son
mandat une flopée de décrets qui promettent
d'être vivement contestés devant les tribu-
naux, et dont certains semblent violer la
constitution américaine. "Je vais déclarer l'ur-
gence nationale à notre frontière sud. 

Toutes les entrées illégales seront immé-
diatement stoppées et nous commencerons
à renvoyer des millions et des millions
d'étrangers criminels là d'où ils viennent", a
martelé M. Trump lors de son discours d'in-
vestiture. "Je vais envoyer des troupes à la
frontière sud pour repousser l'invasion dé-
sastreuse de notre pays", a ajouté le septua-
génaire, qui avait érigé l'immigration en
priorité absolue de sa campagne. Parmi les
décrets signés au plus vite, Donald Trump
compte également réinstituer la doctrine
"Restez au Mexique", mesure phare de son
mandat précédent abolie sous son prédéces-
seur Joe Biden. Elle avait forcé des milliers
de demandeurs d'asile originaires d'Amé-
rique centrale à rester au sud de la frontière
américaine, le temps que leur demande soit
traitée par les tribunaux.

 Le 47e président des Etats-Unis compte
également reprendre la construction du mur
frontalier, selon Anna Kelly, la future porte-
parole adjointe de la Maison Blanche. Il va
aussi signer des décrets s'attaquant au droit
d'asile et au droit du sol. Le droit du sol, qui
accorde à toute personne née aux Etats-Unis
le droit d'obtenir la nationalité américaine,
est prévu par le 14e amendement de la
Constitution. 

Les décrets présidentiels de M. Trump
doivent en "clarifier" la portée, selon Mme
Kelly. "Le gouvernement fédéral ne donnera
pas automatiquement la citoyenneté via le
droit du sol aux enfants d'étrangers en situa-
tion irrégulière nés aux États-Unis", a-t-elle
insisté. Ces mesures risquent d'être contes-
tées en justice par diverses organisations et
Etats démocrates. La Californie a par exem-

ple récemment mis de côté 25 millions de
dollars, pour financer de probables batailles
judiciaires contre un futur gouvernement
Trump. 

"Nous nous attendons à des contesta-
tions judiciaires rapides", a rappelé à l'AFP
Aaron Reichlin-Melnick, un expert de l'Ame-
rican Immigration Council. Par exemple, "le
14e amendement stipule clairement que le
droit du sol est la loi du pays", a-t-il souligné.
Selon lui, "un président ne peut pas le sup-
primer par décret". "L'administration va vrai-
ment essayer de repousser les limites" et voir
si ses mesures "survivent aux tribunaux", a
jugé Cris Ramon, de l'ONG UnidosUS, en
rappelant que le rôle de l'armée est lui aussi
circonscrit par la loi. En matière d'immigra-
tion, Joe Biden était revenu sur de nom-
breuses mesures prises par Donald Trump
lors de son premier mandat. 

Il avait notamment mis fin au "Titre 42",
une mesure prise pendant la pandémie de
Covid-19 qui interdisait presque toute entrée

sur le territoire américain pour des raisons
de santé publique. La présidence du démo-
crate a été marquée par un nombre record
d'interpellations de migrants à la frontière,
avant la mise en place d'importantes restric-
tions quelques mois avant l'élection présiden-
tielle. Leur nombre a alors chuté
drastiquement. 

Les premiers effets du retour de M.
Trump au pouvoir se font déjà concrètement
sentir. Lundi, l'application CBP One, lancée
par l'administration Biden pour permettre
aux migrants de prendre un rendez-vous afin
de déposer leur demande d'asile avant d'en-
trer aux Etats-Unis, a cessé de fonction-
ner. "Les rendez-vous existants ont été
annulés", indique le service sur son site in-
ternet. 

Pendant sa campagne, M. Trump a em-
ployé une rhétorique violente envers les mi-
grants, qui "empoisonnent le sang" des
Etats-Unis selon lui. Le tribun soutient
constamment que l'augmentation de l'immi-

gration clandestine a provoqué une vague de
criminalité aux Etats-Unis, ce qu'aucune sta-
tistique officielle ne montre.  Lundi, il a an-
noncé son intention de désigner "les cartels
comme des organisations terroristes étran-
gères", en promettant d'"éliminer la présence
de tous les gangs et réseaux criminels étran-
gers" aux Etats-Unis. 

La nouvelle administration Trump récla-
mera la peine de mort pour les non-citoyens
qui commettent des meurtres ou d'autres
crimes majeurs, selon Mme Kelly. Pour M.
Aaron Reichlin-Melnick, cette vaste offen-
sive anti-immigration pourrait avoir des ef-
fets inattendus. "Il est tout à fait possible que
nous assistions à une augmentation des tra-
versées irrégulières de la frontière au cours
des prochains mois, (...) à mesure que les au-
tres voies légales leur seront fermées", a-t-il
souligné. Dimanche, le pape François a es-
timé que le plan promis par Donald Trump
serait "une calamité, car cela ferait payer de
pauvres malheureux qui n'ont rien". 
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Le déficit budgétaire se réduit à 
64,4 MMDH à fin décembre 2024
Le déficit budgétaire 

s’est allégé à fin dé-
cembre 2024. Selon la 

Trésorerie générale 
Royaume (TGR), il s’est éta-
bli à 64,4 MMDH contre 74,9 
MMDH un an auparavant. 

Dans son récent Bulletin 
mensuel de statistiques des 
finances publiques 
(BMSFP), l’institution pu-
blique précise que ce déficit 
tient compte d’un solde po-
sitif de 20,7 MMDH dégagé 
par les comptes spéciaux du 
Trésor (CST) et les services 
de l’Etat gérés de manière 
autonome (SEGMA).  

A titre de comparaison, 
rappelons qu’à fin décembre 
2023, le déficit budgétaire 
avait tenu compte d’un 
solde positif de 30,6 MMDH 
dégagé par les CST et les 
SEGMA. 

Dans le détail, les re-
cettes ordinaires brutes se 
sont établies à 367,8 MMDH 
contre 338,3 MMDH à fin 
décembre 2023, traduisant 
une hausse de 8,7% équiva-
lant à +29,5 MMDH.  

Pour la TGR, l’augmen-
tation des recettes ordinaires 
brutes  « s’explique par la 
hausse des impôts directs de 
16,7%, des droits de douane 
de 2,4%, des impôts indi-
rects de 13,6%, des droits 
d’enregistrement et de tim-
bre de 7,6% et par la baisse 
des recettes non fiscales de 
13,5% ». 

Il est important de noter 
que les recettes fiscales 
brutes ont atteint 313,1 
MMDH au cours de la 
même période,  contre 275 
MMDH un an plus tôt. Elles 
ont ainsi augmenté de 13,8% 
(+38,1 MMDH), suite à la 
hausse des recettes doua-
nières de 9,3% et de la fisca-
lité domestique de 16,7%. 

A souligner également le 
recul des recettes non fis-
cales à fin décembre dernier. 
Les données recueillies 
montrent qu’elles ont été de 
54,7 MMDH contre 63,3 
MMDH un an auparavant, 
soit une baisse de 13,5% (-8,5 
MMDH). 

Ce recul est justifié no-
tamment par « la diminu-
tion des versements des 
comptes spéciaux du Trésor 
au budget général (23,37 
MMDH contre 36,75 
MMDH), conjuguée à l’aug-
mentation des recettes de 
monopoles (16.610 MDH 
contre 13,98 MMDH), des 
recettes en atténuation des 
dépenses de la dette (4,83 
MMDH contre 2,25 MMDH) 
et des fonds de concours 
(2,92 MMDH contre 2,76 
MMDH) », selon les explica-
tions de l’institution. 

S’agissant des dépenses 
ordinaires, la Trésorerie gé-
nérale estime qu’elles ont 
augmenté de 2,7% attei-
gnant 333,26 MMDH à fin 
décembre 2024 contre 324,60 
MMDH à fin décembre 
2023.  

L’institution précise que 
cette évolution provient de 
la hausse de 6,4% des dé-
penses de biens et services 
(due à l’augmentation de 
8,5% des dépenses de per-
sonnel et de 2,7% des autres 
dépenses de biens et ser-
vices), de l’augmentation de 
15,7% des charges en inté-
rêts de la dette, du recul de 
37,4% des émissions de dé-
penses au titre de la com-
pensation ainsi que de la 

hausse de 21,3% des rem-
boursements, dégrèvements 
et restitutions fiscaux. 

En conséquence, « sur la 
base des recettes encaissées 
et des dépenses émises, le 
solde ordinaire enregistré à 
fin décembre 2024 a été po-
sitif de 34,5 MMDH contre 
un solde ordinaire positif de 
13,7 MMDH un an aupara-
vant », selon la TGR. 

La Trésorerie générale af-
firme, en outre, que les re-
cettes ordinaires ont été 
réalisées à hauteur de 
118,7% des prévisions de la 
loi de Finances, alors que les 
dépenses ordinaires ont été 
exécutées pour 104,9%. Et 
d’ajouter que les dépenses 
d’investissement ont été 
émises pour 101,2%. 

A rappeler que « les dé-
penses émises au titre du 
budget général ont été de 
516,4 MMDH à fin décem-
bre 2024, en baisse de 3,1% 
par rapport à leur niveau à 
fin décembre 2023 », comme 
cela est indiqué dans le Bul-
letin mensuel de statistiques 
des finances publiques. 

Cette baisse s’explique 
par l’augmentation de 1,2% 
des dépenses de fonctionne-
ment et de 0,3% des dé-
penses d’investissement, 
conjuguée à la baisse de 

16,5% des charges de la 
dette budgétisée », a-t-on 
justifié. 

Signalons enfin que les 
recettes des comptes spé-
ciaux du Trésor ont atteint 
193,1 MMDH en raison des 
versements reçus des 
charges communes d’inves-
tissement du budget général 
pour 28,4 MMDH contre 
32,7 MMDH à fin décembre 
2023. 

Intégrant la part des CST 
au titre des rembourse-
ments, dégrèvements et res-
titutions fiscaux pour 5,8 
MMDH, les dépenses 
émises ont été de 172,8 
MMDH à fin décembre 
2024. Ainsi, le solde de l’en-
semble des comptes spé-
ciaux du Trésor s’est élevé à 
20,3 MMDH. 

Les recettes des services 
de l’Etat gérés de manière 
autonome se sont, pour leur 
part, établies à 3,05 MMDH  
au cours de la même pé-
riode au lieu de 3,38 MMDH 
à fin décembre 2023, tradui-
sant ainsi un recul de 9,8%, 
a fait savoir la TGR préci-
sant que les dépenses ont été 
de 2,68 MMDH durant cette 
période contre 2,65 MMDH 
un an auparavant, soit une 
hausse de 1,1%. 

Alain Bouithy 

Maroc-Brésil :  
2,77 milliards de  
dollars d’échanges 
commerciaux en 2024  

Les échanges commerciaux 
entre le Maroc et le Brésil ont 
progressé de 4,52 % durant l'an-
née 2024, atteignant un total de 
2,77 milliards de dollars, contre 
2,65 milliards de dollars en 2023, 
selon les données de la Chambre 
de commerce arabo-brésilienne. 

Ce résultat reflète un dyna-
misme notable dans les relations 
bilatérales, avec un léger excé-
dent d’environ 2,2 millions de 
dollars dans la balance commer-
ciale à la fin de l’année écoulée. 

Les exportations de la plus 
grande économie d’Amérique 
latine vers le Maroc ont soutenu 
cette croissance, atteignant 1,39 
milliard de dollars, avec une 
hausse de 12,2% par rapport à 
l'année précédente, rapporte la 
MAP. 

Parmi les produits phares, le 
sucre de canne ou de betterave et 
saccharose pur dominent ce flux, 
enregistrant 1.923 tonnes d’ex-
portations d'une valeur de 918,1 
millions de dollars (+13,93%), 
soit 66,07% des exportations bré-
siliennes vers le Royaume. 

Les autres produits incluent 
le maïs, avec 1.505 tonnes expor-
tées d’une valeur de 297,2 mil-
lions de dollars (+0,94 %), ainsi 
que les animaux bovins vivants, 
dont les exportations ont explosé 
de 319,27 % en termes de valeur, 
atteignant 47,22 millions de dol-
lars pour 20.050 tonnes. 

Concernant les importations 
brésiliennes en provenance du 
Maroc, celles-ci ont également 
totalisé 1,39 milliard de dollars 
en 2024, enregistrant une légère 
baisse de 1,7 % par rapport à 
2023. 

Le Maroc demeure cepen-
dant le troisième fournisseur du 
Brésil parmi les pays arabes, 
avec une part importante des 
importations d’engrais miné-
raux ou chimiques : 51,53 % 
pour ceux contenant deux ou 
plusieurs éléments nutritifs 
(714,9 millions de dollars) et 
32,23 % pour les phosphatés 
(447,2 millions de dollars). 

Les principaux Etats brési-
liens exportateurs vers le Maroc 
sont Sao Paulo (48,3 %), suivi de 
Mato Grosso (18,4%) et Minas 
Gerais (10,6%). En matière d'im-
portations, Rio Grande do Sul 
(27%) et Parana (24%) figurent 
parmi les plus grands importa-
teurs.  
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Industrie automobile  

Inauguration à Agadir d'une nouvelle 
usine du Groupe de câblage Leoni
Le chef du gouvernement, 

Aziz Akhannouch, a pré-
sidé lundi à Agadir, la céré-

monie d'inauguration d’une 
nouvelle usine du Groupe Leoni, 
leader mondial des systèmes de 
câblage pour l’industrie automo-
bile. 

Mobilisant un investissement 
de 230 millions de dirhams 
(MDH), cette nouvelle unité de 
production est implantée au cœur 
de la zone d’accélération indus-
trielle (ZAI) Souss-Massa. 

Etalée sur 7,6 Ha, dont plus de 
19.000m² dédiés à la production, 
cette unité qui aura un impact 
majeur sur l’économie locale, per-
mettra la création de plus de 3.000 
emplois directs d’ici 2027, portant 
ainsi à 19.000 le nombre total 
d’emplois au sein du Groupe 
Leoni au Maroc, rapporte la MAP. 

S'exprimant à cette occasion, 
M. Akhannouch a affirmé "qu'un 
tel investissement est de nature à 
conforter la position du pays sur 
l'échiquier mondial de l'industrie 
automobile", notant que la 
confiance du Groupe Allemand 
Leoni vient confirmer le dyna-
misme et l’essor que connaît ce 
secteur au Maroc, grâce à la vision 
éclairée de SM le Roi Mohammed 
VI, faisant désormais du 
Royaume une destination de 

choix pour les leaders mondiaux 
du secteur de l’automobile. 

"Ce projet renforcera, par ail-
leurs, la position d’Agadir en tant 
que nouveau pôle industriel, au 
regard du potentiel dont dispose 
cette ville en termes d’infrastruc-
tures industrielles et logistiques 
modernes, en plus d’un système 
de formation professionnelle qui 
s’adapte aux besoins des entre-
prises", a-t-il ajouté. 

Pour sa part, Ingo Spengler, 
membre de l’Executive Board & 
COO du Groupe Leoni, a déclaré 
que "notre implantation à Agadir 
reflète une décision stratégique 
qui témoigne de notre engage-
ment à long terme envers le 
Maroc et cette région en pleine 
croissance”. 

Cette démarche reflète aussi 
"notre confiance dans le potentiel 
de l’économie du pays, ainsi que 
dans le dynamisme du continent 
africain, et confirme notre capa-
cité à transformer nos engage-
ments en actions concrètes. Elle 
nous permet de renforcer notre 
compétitivité dans le secteur des 
véhicules utilitaires, tout en dé-
ployant des processus intelligents 
au sein de notre Réseau de pro-
duction mondial", a-t-il souligné. 

De son côté, le directeur géné-
ral de Leoni Maroc, Fakhri Bou-

guerra, a indiqué que l’inaugura-
tion du nouveau site à Agadir 
“marque une étape clé dans notre 
stratégie de développement au 
Maroc, symbolisant notre engage-
ment à long terme dans le 
Royaume’’. 

"En choisissant de nous instal-
ler dans cette région, nous parti-
cipons activement au dynamisme 
économique local tout en renfor-
çant l'innovation et l'excellence 
dans le secteur des technologies 
automobiles", a-t-il poursuivi, fai-
sant observer que ce site, qui gé-
nérera des milliers d'emplois 
directs et indirects, témoigne de la 
volonté de soutenir la croissance 
industrielle de la région de Souss-
Massa et de contribuer à l'essor de 
l'industrie automobile marocaine. 

Cette inauguration représente 
une étape clé dans la mise en 
œuvre du protocole d’accord 
conclu entre le Groupe Leoni et le 
gouvernement marocain, visant 
la réalisation de six projets capi-
taux dans le secteur automobile. 

Ces investissements d'un 
montant global de plus de 932 
MDH, sont répartis sur plusieurs 
régions du Royaume, avec un im-
pact significatif attendu sur l'éco-
nomie locale. 

A terme, ces projets génére-
ront la création de 7.100 nou-

veaux emplois directs d'ici 2027, 
contribuant ainsi à la consolida-
tion du tissu industriel du Maroc 
et à la promotion de l'emploi dans 
le secteur automobile, avec des re-
tombées positives pour l'ensem-
ble du secteur économique 
national. 

La cérémonie d’inauguration 
de la nouvelle usine s’est déroulée 
en présence notamment du mi-
nistre de l'Inclusion économique, 

des Petites entreprises, de l'Em-
ploi et des Compétences, Younes 
Sekkouri, du ministre de l’Indus-
trie et du Commerce, Ryad Mez-
zour, du ministre délégué chargé 
de l'Investissement, de la Conver-
gence et de l'Evaluation des poli-
tiques publiques, Karim Zidane, 
du wali de la région de Souss-
Massa, Said Amzazi, et du prési-
dent du Conseil régional, Karim 
Achengli.  

L’indice des prix à la consommation 
(IPC) des ménages de la ville de Tanger a 
diminué de 0,6% en novembre dernier par 
rapport au mois précédent, et augmenté de 
0,3% en glissement annuel. 

L’indice des prix des produits alimen-
taires a diminué de 1,3% en novembre der-
nier par rapport à octobre, en raison de la 
baisse des prix des "Fruits" de 8,8%, des 
"Poisson et fruits de mer" de 8,6%, des 
"Eaux minérales, boissons rafraîchissantes 
et jus de fruits et de légumes" de 2,2%, des 
"Légumes" de 0,5% et des "Sucre, confiture, 
miel, chocolat et confiserie" de 0,4%, in-
dique une note d'information de la direc-
tion régionale du Haut-commissariat au 

plan (HCP) de Tanger-Tétouan-Al Ho-
ceima. 

La variation mensuelle de l'indice des 
produits non alimentaires a également 
décru de 0,1%, suite à la baisse des prix du 
"Transport" de 0,7%, des "Loisirs et culture" 
de 0,3% et des "Meubles, articles de ménage 
et entretien courant du foyer" de 0,2%, rap-
porte la MAP. 

Par ailleurs, l’augmentation de l’indice 
des divisions "Communication" de 0,4%, 
des "Articles d'habillement et chaussures" 
de 0,3% et des "Biens et services divers" de 
0,2%, ainsi que la stagnation des indices des 
autres divisions n’ont pas impacté l'évolu-
tion générale, précise la même source. 

Sur un an, l’indice des prix des produits 
alimentaires s’est décliné à 0,5% en novem-
bre dernier, sous l'effet de la baisse des prix 
des "Légumes" de 14,5%, des "Huiles et 
graisses" de 2,3%, des "Eaux minérales, 
boissons rafraîchissantes et jus de fruits et 
de légumes" de 1,8%, des "Lait, fromage et 
oeufs" de 0,6%, et des "Fruits" de 0,1%.  

D’autre part, l’augmentation des prix 
de "Viandes" de 12%, des "Produits alimen-
taires non classés ailleurs" de 7,2%, du 
"Café, thé et cacao" de 3,9%, des "Poisson et 
fruits de mer" de 2,1%, des "Sucre, confi-
ture, miel, chocolat et confiserie" de 1,9% et 
des "Pain et céréales" de 0,5% n’ont pas im-
pacté l'évolution générale. 

En revanche, la variation annuelle de 
l'indice des produits non alimentaires a 
augmenté de 0,8%, alors que la variation 
des prix des divisions qui constituent les 
produits non alimentaires a fluctué entre 
une diminution de 3,3% pour la division du 
"Transport" et une augmentation de 5,5% 
pour la division des "Restaurants et hôtels". 

L'IPC est l'instrument de mesure de 
l'inflation. Il contribue au suivi et à l'analyse 
de la situation économique, et constitue un 
élément essentiel pour la mise en place de 
la politique financière et l'indexation des 
contrats entre les différents partenaires so-
cioéconomiques. 

Tanger: Baisse de 0,6% de l'IPC en novembre dernier 

Royal Air Maroc (RAM), dans le cadre du 
renforcement de son réseau international, a 
inauguré, lundi, la ligne régulière directe reliant 
Casablanca à Pékin.  

"Le premier vol a décollé de l'aéroport Mo-
hammed V aujourd'hui à 16h20. Cette nouvelle 
route aérienne est programmée à raison de trois 
vols hebdomadaires à bord des appareils de 
type Boeing 787-9 Dreamliner d'une capacité de 
302 sièges, dont 26 en Classe Affaires", indique 
un communiqué de RAM.  

Les vols seront programmés au départ de Ca-
sablanca, tous les lundi, jeudi et samedi, à 16h20 
(heure locale) pour un atterrissage le lendemain 
à l'aéroport international de Pékin à 11h55 
(heure locale).  

Les départs de Pékin seront effectués les 
mardi, vendredi et dimanche à 13h55 (heure lo-
cale) pour une arrivée à Casablanca à 20h10 
(heure locale). 

La reprise de la première route directe reliant 
le Maroc et la Chine représente une opportunité 

majeure pour le développement du tourisme 
marocain, ainsi que le renforcement des rela-
tions économiques et commerciales entre les 
deux pays. 

"Pour rappel, cette nouvelle desserte s'inscrit 
dans les engagements de la Compagnie dans le 
cadre du Plan de développement signé avec le 
gouvernement en juillet 2023 et vient s'ajouter 
aux nouvelles dessertes internationales inaugu-
rées récemment notamment Toronto et Sao 
Paulo", conclut le communiqué.

Royal Air Maroc inaugure sa nouvelle ligne directe Casablanca-Pékin

Signature d'un protocole d'accord pour la 
réalisation du port sec Agadir Atlantic Hub 

 
Un protocole d'accord pour la réalisation du port sec Agadir 

Atlantic Hub a été signé, lundi à Agadir. 
S'étendant sur une superficie de 100 Ha, au sein de la zone 

franche d’exportation dans la commune de Drarga, le futur 
port sec d’Agadir est composé de zones de stockage et de 
conditionnement, d’un espace pour conteneurs vides et pleins 
et d’une zone réservée aux services administratifs et douaniers. 

Dans une déclaration à la MAP en marge de cette cérémo-
nie, le ministre du Transport et de la Logistique, Abdessamad 
Kayouh, a souligné que le projet de réalisation du port sec Aga-
dir Atlantic Hub s'inscrit dans le cadre d'une série de chantiers 
visant le renforcement des infrastructures à Souss-Massa. 

Cette infrastructure est à même de promouvoir le dévelop-
pement économique et social au niveau de la région, et ce 
conformément aux Hautes Directives de SM le Roi Moham-
med VI, a noté M. Kayouh. 
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Les ksours magiques de Figuig, un joyau  
historique et une identité architecturale unique
Les ksours de la ville de Fi-

guig, situés dans une vaste 
oasis verdoyante au milieu 

du désert du sud-est du Maroc, 
témoignent du génie humain 
dans son adaptation à un envi-
ronnement rude, et d'une pro-
fondeur historique rehaussée 
par une identité architecturale 
unique forgée au fil des siècles. 

Située dans l'extrême sud de 
la région de l'Oriental, la ville de 
Figuig comporte sept ksours 
connus localement sous les 
noms de "Loudaghir", "Laabi-
date", "Ouled Slimane", "La-
maïz", "Hammam Fougani ", 
"Hammam Tahtani" et "Zenaga". 

Ces ksours, qui constituent le 
noyau de la vie sociale et com-
merciale de Figuig, ne sont pas 
de simples groupements d’habi-
tations, mais aussi des lieux qui 
regorgent d’histoires de coexis-
tence entre différentes tribus, il-
lustrant un métissage culturel 
entre des habitants ayant com-
biné les cultures amazighe et 
arabe avec une présence remar-
quable de la culture saharienne. 

Reflétant l'authenticité et la 
richesse de la culture et du patri-
moine architectural de la région, 
ces ksours se caractérisent par 
un design unique mettant en va-
leur la spécificité des oasis ma-
rocaines, tout en conservant des 
aspects authentiques qui les dis-
tinguent des autres ksours oa-
siens (des petits marchés, des 
mosquées et des lieux de ras-
semblement).� 

De forme rectangulaire ou 
circulaire, entourés de remparts 
dotés de tours de surveillance 
ayant joué un rôle défensif dans 
le passé, ils se distinguent égale-
ment par une architecture adap-
tée au climat désertique de la 
région, avec des murs en pisé 
(mélange de terre et de paille) 
offrant une isolation thermique 
et maintenant la fraîcheur en été 
et la chaleur en hiver. 

Les ksours de Figuig sont tra-
versés par des ruelles étroites et 
sinueuses, facilitant les déplace-
ments et offrant de l'ombre, atté-
nuant ainsi les effets de la 
chaleur.  

Les maisons y sont accolées 
les unes aux autres et leurs murs 
présentent des petites ouver-
tures qui assurent une distribu-
tion équilibrée de la lumière et 

de l'air et procurent de la fraî-
cheur. Elles sont décorées de 
motifs géométriques et végétaux 
simples, reflétant un goût artis-
tique raffiné et le génie créatif 
des anciens artisans. 

Taïeb El Jabri, membre de 
l'Association de Figuig pour le 
patrimoine et la culture des 
oasis, a souligné dans une décla-
ration à la MAP que la région de 
Figuig se compose de plusieurs 
groupements d’habitations ap-
pelés "ksours", résultat de trans-
formations urbaines et 
architecturales qui s'étendent 
sur des siècles, précisant que 
leur nombre était autrefois es-
timé à 63, mais seuls sept sont 
restés.� 

Il a ajouté que les ksours sont 
construits en pisé et que la plu-
part des constructions ont été 
montées avec une terre particu-
lière à cette région, des pierres, 
de la chaux, en plus de branches 
d'oléandre laurier-rose et du 
bois de palmier pour les toits et 
les fenêtres. 

Selon lui, ces ksours se distin-
guent par la diversité de leurs 
ruelles, certaines étant traver-
santes, d'autres non, certaines 
sont couvertes alors que d'autres 
non, chacune ayant un rôle spé-
cifique, de même, les maisons, 
qui comptent parfois jusqu'à 

trois étages, disposent de cham-
bres indépendantes avec des 
portes spécifiques pour accueil-
lir les invités, d'autres pour le 
stockage, ainsi que des espaces 
réservés aux animaux. 

Figuig, a-t-il fait remarquer, 
est également connue pour la di-
versité de ses constructions et 
architectures, comprenant des 
mosquées, des zaouïas, des 
mausolées, des hammams sou-
terrains et des structures mili-
taires telles que les tours et les 
remparts protégeant les ksours. 

Les ksours de Figuig se dis-
tinguent de ceux des autres 
oasis marocaines, comme ceux 
de Draâ et Tafilalet, par leur 
conception et leur adaptation à 
l'environnement local. Ils allient 
en effet un mélange d'architec-
ture défensive et fonctionnelle, 
outre l'utilisation de techniques 
traditionnelles garantissant la 
durabilité. Aussi, leur relation 
étroite avec l'agriculture oa-
sienne à travers des systèmes 
d'irrigation spécifiques renforce 
leur particularité.� 

L'architecture hydraulique 
est un autre élément distinctif de 
ces ksours qui comptent environ 
36 sources d'eau et plusieurs 
hammams souterrains, dont no-
tamment le hammam Titt 
N'Hafsa à Ksar Loudaghir, 

construit à l’époque mérinide au 
7ème siècle de l'Hégire, et le 
hammam Fougani (Tajemmalt) 
considéré comme l'un des plus 
anciens. 

Ces installations hydrau-
liques avaient une fonction par-
ticulière, étant situées près des 
mosquées pour se laver et faire 
les ablutions.  

Elles servaient également de 
lavoirs publics où les femmes 
venaient laver le linge, en plus 
de leur valeur culturelle symbo-
lique, puisque la tradition vou-
lait que les jeunes mariés se 
baignent dans ces hammams 
avant la cérémonie de mariage. 
Les ksours de Figuig, bien plus 
que de simples constructions, 
sont un témoin vivant d'une his-
toire et d'une civilisation an-
ciennes.  

Ils incarnent l'histoire de la 
lutte de l'homme pour la survie 
et l'adaptation à son environne-
ment difficile, et portent en eux 
une valeur symbolique liée à 
l'identité culturelle du 
Royaume, constituant ainsi un 
patrimoine humain que nous 
devons préserver pour les géné-
rations futures.  
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Bouillon de culture

Art & culture

Un festival culturel et artis-
tique maroco-espagnol a été 
organisé le week-end dernier 
au Palais des expositions de 
Santander en soutien aux vic-
times des inondations qui ont 
touché plusieurs régions d’Es-
pagne. 

Cette initiative, lancée par 
la Ligue marocaine des jeunes 
éditeurs de journaux, en colla-
boration avec l'Association 
culturelle et musicale 
"Amieva" et la mairie de San-
tander, avait pour objectif de 
promouvoir la solidarité et 
renforcer la compréhension 
mutuelle entre le Maroc et l'Es-
pagne.�Plusieurs activités ont 
rythmé le déroulé de cet évé-
nement, qui a coïncidé avec la 
célébration par la commu-
nauté marocaine établie dans 
la région de Bilbao du Nouvel 
An amazigh 2975, notamment 
un "bingo musical", des ate-
liers de dégustation de pâtisse-

ries et de plats marocains, des 
séances de henné et de calli-
graphie, ainsi que des specta-
cles de musique. 

Parmi les moments forts 
ayant émaillé ce festival, la 
brillante prestation de la célè-
bre artiste espagnole Eva 
Amieva, accompagnée de mu-
siciens marocains et du pia-
niste Ahmed Jaddawi. �A 
cette occasion, le consul géné-
ral du Royaume du Maroc à 
Bilbao, Mohamed Jebari, a 
réaffirmé la solidarité pro-
fonde du Maroc avec les fa-
milles des victimes et les 
personnes affectées par les 
inondations dévastatrices qui 
ont touché l’Espagne.  

Il a rappelé que le Maroc, 
conformément aux hautes ins-
tructions de SM le Roi Mo-
hammed VI, a mobilisé 
d'importants moyens logis-
tiques pour contribuer aux ef-
forts de secours et de 

réhabilitation dans les zones 
affectées, insistant sur les va-
leurs de fraternité et de bon 
voisinage qui unissent les 
deux Royaumes. 

M. Jebari a en outre a mis 
en relief le rôle de la commu-
nauté marocaine en Espagne 
dans la concrétisation de cette 
fraternité et salué l’implication 
active de nombreuses associa-
tions marocaines et de béné-
voles pour le rétablissement de 
la vie normale dans les villes 
touchées. "Ce festival solidaire 
est un pont de communication 
entre le Maroc et l'Espagne", a 
souligné, de son côté, Mateo 
Echevarría Méndez, conseiller 
à la Mairie de Santander. 
"Nous avons toujours été des 
peuples frères sous tous les as-
pects", a-t-il fait observer, no-
tant que les recettes de cet 
événement qui permet de dé-
couvrir la richesse et la diver-
sité de la culture marocaine, 

contribueront à soutenir les 
victimes des inondations.  

Pour sa part, le président 
de la Ligue marocaine des 
jeunes éditeurs de journaux, 
Mohamed Fajri, a indiqué que 
la participation de diplomates, 
de journalistes, d'artistes, d'in-
tellectuels, d'acteurs de la so-
ciété civile et de la 
communauté marocaine rési-
dente en Espagne illustre le 
soutien profond et sincère aux 
victimes des inondations à Va-

lence et à leurs familles. 
"Cet événement n'a pas 

seulement célébré notre riche 
diversité culturelle, mais a éga-
lement incarné les valeurs hu-
maines qui nous unissent. 
J'espère que le succès de cet 
événement inspirera de fu-
tures collaborations pour ren-
forcer encore les relations 
bilatérales entre le Maroc et 
l'Espagne", a relevé le co-direc-
teur du festival, Aimane Re-
ghais. 

Festival de Sharjah de 
littérature africaine  

 
La première édition du Festival de 

Sharjah de littérature africaine se dérou-
lera du 24 au 27 janvier avec la partici-
pation de romanciers et écrivains 
africains de renommée mondiale. 

Cet événement culturel vise à pro-
mouvoir un dialogue constructif et des 
échanges culturels entre le monde arabe 
et l'Afrique et à mettre en avant l'impor-
tance de la littérature africaine et son 
rôle central dans l'enrichissement de la 
scène culturelle mondiale. 

Pendant quatre jours, le festival réu-
nira 29 romanciers et écrivains africains, 
dont des lauréats du prix Nobel, dans le 
cadre de discussions ouvertes et de ta-
bles rondes, mettant en lumière une sé-
lection de livres et débattant de divers 
thématiques. 

Au programme figurent également 
des spectacles et des concerts itinérants 
mettant en valeur les rythmes et les mé-
lodies africains, notamment les mélodies 
pentatoniques soudanaises, les airs et les 
rythmes africains et arabes. 

Le festival se terminera par une soi-
rée de poésie intitulée "Voix libres", ani-
mée par la poétesse émiratie Shaikha Al 
Mutairi, avec la participation de six 
poètes émiratis et africains.  

Un festival artistique maroco-espagnol  
en soutien aux victimes des inondations
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Une opération de recensement et de ratissage
des bâtiments menaçant ruine au niveau de
la région de l’Oriental a été lancée, lundi à

Oujda, lors d’une réunion tenue au siège de la wi-
laya.  La réunion a été présidée par le secrétaire
d’Etat chargé de l’Habitat, Adib Benbrahim, en pré-
sence notamment du wali de la région de l’Oriental,
gouverneur de la préfecture d’Oujda-Angad, des
gouverneurs des provinces de la région de l’Orien-
tal, du président du Conseil régional de l’Oriental et
de la directrice générale de l’Agence nationale pour
la rénovation urbaine et la réhabilitation des bâti-
ments menaçant ruine (ANRUR).   L’accent a été
mis à cette occasion sur l’intérêt particulier accordé
à la problématique de l’habitat menaçant ruine qui
revêt un caractère complexe et multidimensionnel.

 Les bâtiments menaçant ruine constituent une
menace pour les vies humaines, de même qu’ils en-
tachent le paysage urbanistique, ont expliqué les in-
tervenants lors de la réunion, précisant que
l’opération de recensement et de ratissage dans
l’Oriental, qui va durer quatre mois, s’inscrit dans le
cadre d’un vaste programme mené par l’Agence au
niveau national, conformément aux Hautes Instruc-
tions Royales visant la préservation des vies hu-
maines et l’amélioration du cadre de vie des
citoyens.  Cette opération va permettre de conduire
l'expertise technique nécessaire de même qu'elle va
contribuer à constituer une base de données géo-
graphiques et socio-économiques sur ces bâtiments
et leurs habitants.  Ouvrant les travaux de la rencon-
tre, le wali de la région de l’Oriental, Khatib El
Hebil, a mis en avant l'importance des efforts dé-
ployés pour faire face au phénomène des bâtiments
menaçant ruine qui menace la sécurité des citoyens
et affecte le tissu urbain et l'esthétique des villes, re-
levant que pour y remédier, il faut une stratégie glo-
bale et intégrée basée sur la proactivité et la
coordination entre toutes les parties concernées. 

Il a salué dans ce sens le rôle de l’ANRUR qui
adopte depuis sa création en 2016 cette approche
globale, notant que la vision de l'Agence pour la pé-
riode 2022-2026 contribuera à la réalisation d’un
diagnostic précis de ces bâtiments dans la région de
l'Oriental et dans le reste des régions du Royaume.
 Dans cette même veine, le secrétaire d'Etat chargé

de l’Habitat a évoqué les défis croissants résultant
de l'exacerbation de ce phénomène, soulignant ses
conséquences économiques et sociales et les pertes
en vies humaines qu’il peut engendrer.  Il a insisté
dans son intervention sur l’activation des conven-
tions relatives aux anciennes médinas, mettant en
avant le rôle central de l'Agence nationale et sa stra-
tégie proactive 2022-2026, qui vise à identifier les
bâtiments à risque d'effondrement et à y remédier. 

Pour sa part, la directrice générale de l’ANRUR,
Mme Azhar Ktitou, a relevé l'importance de la mise
en place de mécanismes efficaces pour le suivi et le
contrôle des bâtiments menaçant ruine, appelant à
la conception de multiples scénarios d'intervention
à court, moyen et long termes afin d’assurer un trai-
tement global et durable de cette problématique. 

Elle a fait savoir que l’opération de recensement
et de ratissage vise à identifier l'état des bâtiments
et à évaluer leur dangerosité dans la préfecture et les
provinces de cette région, afin de définir les scéna-
rios d'intervention appropriés pour traiter ces bâti-
ments conformément à la loi 94-12.  Dans leurs
interventions, les gouverneurs des provinces de la
région de l’Oriental ont, quant à eux, abordé la ques-

tion des bâtiments à risque d’effondrement tout en
évoquant les contraintes juridiques et procédurales
qui entravent le traitement efficace de ce problème.
 Ils ont ainsi souligné la nécessité d'intensifier les ef-
forts entre les différentes parties concernées, no-
tamment les autorités locales, les administrations
compétentes et les services judiciaires afin d’accélé-
rer le processus de démolition de ces bâtiments et
préserver la vie et la sécurité des citoyens.  La réu-
nion a été marquée par une présentation dans la-
quelle l’accent a été mis sur l’objectif  du
recensement qui est d'identifier les bâtiments à
risque d'effondrement qui feront ultérieurement
l'objet d'une expertise technique détaillée. 

Elle a porté aussi sur les résultats attendus de
cette opération de recensement et de ratissage qui
sera réalisée par un bureau d’études mandaté à cet
effet et qui va concerner quelque 6.500 bâtiments
à risque d’effondrement dans l’ensemble de la ré-
gion de l’Oriental qui est composée d’une préfec-
ture (Oujda-Angad) et sept provinces (Berkane,
Nador, Jerada, Driouch, Taourirt, Guercif  et Fi-
guig) et comprend 124 collectivités territoriales,
dont 28 urbaines. 
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Lancement d’une opération de recensement
et de ratissage des bâtiments menaçant ruine
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A Tinghir, l’INDH s’engage en faveur de l'autonomisation économique des femmes
Une trentaine de coopéra-

tives, relevant de la pro-
vince de Tinghir, ont

bénéficié, durant les mois de dé-
cembre et de janvier, d’une session
de formation visant à développer
les compétences entrepreneuriales
des bénéficiaires, à soutenir la

structuration de leurs activités et à
faciliter leur accès aux marchés et
aux outils numériques.  Initiée par
l’Initiative nationale pour le déve-
loppement humain (INDH), cette
session de formation dont la céré-
monie de clôture a été organisée
jeudi au Centre culturel de Tinghir,

s’inscrit dans le cadre du projet
WOMENA-GIZ dont l’objectif
est de favoriser l'autonomisation
économique des femmes, de pro-
mouvoir un écosystème entrepre-
neurial inclusif, et de valoriser les
talents féminins au niveau de la ré-
gion.

 Intervenant à cette occasion, la
représentante de la division de
l’Action sociale (DAS) à la préfec-
ture de Tinghir, Salma Sahal, a in-
diqué que cette session de
formation revêt une grande impor-
tance en termes de  renforcement
des capacités des coopératives fé-
minines et des facteurs de leur
réussite aux niveaux local et natio-
nal, en sus de la contribution dans
la promotion du développement
économique et social de la région.

 Cette initiative, a-t-elle ajouté,
s'inscrit dans une démarche globale
visant à soutenir l’entrepreneuriat

féminin et à renforcer le rôle des
femmes dans l'économie locale,
faisant savoir que le programme de
formation a été décliné en huit cy-
cles spécifiques répartis sur 22
jours non consécutifs (mois dé-
cembre et janvier).

 Pour sa part, le conseiller tech-
nique auprès du projet WO-
MENA, Omar Bennouna, a relevé
que les formations  dont ont béné-
ficié les femmes des coopératives
et les jeunes entrepreneuses de la
province devraient leur permettre
d’assurer une commercialisation
optimale de leurs produits via une
plateforme numérique régionale. 

Et d’ajouter que le projet
WOMENA-GIZ bénéficie à six
pays arabes dont le Maroc, avec
comme objectifs d’améliorer la
participation économique des
femmes et d’assurer leur accom-
pagnement en termes de démar-

rage et développement des acti-
vités économiques. 

De son côté, Fatima Zahra
Hamit, gérante de la coopérative
agricole "Wad Alward", a indiqué,
dans une déclaration à la MAP, que
cette session de formation permet-
trait à toutes les bénéficiaires
d’améliorer leurs compétences de
gestion et de développement des
coopératives et d’assurer une meil-
leure visibilité et promotion des
produits grâce aux opportunités il-
limitées de commercialisation of-
fertes par le e-commerce. 

"Au-delà des compétences et
des connaissances que nous avons
acquises lors de cette formation,
nous avons eu l’occasion d’entre-
tenir des relations enrichissantes
avec les membres des autres coo-
pératives dans un cadre d’échange
d’expériences et d’idées", a-t-elle
fait valoir. 
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Icône yéyé et show-
woman de talent, Sylvie 
Vartan, qui fait à 80 ans 

ses adieux à la scène, a été 
une chanteuse populaire aux 
titres parfois provocateurs et 
aux mélodies souvent mé-
lancoliques rappelant l'exil 
de sa Bulgarie natale. Les 24, 
25 et 26 janvier courant, la 
chanteuse française qui a 
formé un couple mythique 
avec Johnny Hallyday donne 
à Paris ses trois ultimes 
concerts, intitulés "Je tire ma 
révérence"... 

Le point final à une car-
rière de 63 ans de l'une des 
plus grandes artistes franco-

phones: une cinquantaine 
d'albums, 40 millions de 
disques vendus et 2.000 cou-
vertures de magazines, da-
vantage que les autres stars 
françaises Brigitte Bardot et 
Catherine Deneuve. Parmi 
ses quelque 1.500 chansons, 
on compte de nombreux 
tubes.  

Comme "La plus belle 
pour aller danser" (1964), 
chanson écrite par Charles 
Aznavour et qui se classe 
dans tous les hit-parades à 
travers le monde, notam-
ment n°1 au Japon, n°2 en 
France et en Espagne... Ou 
"L'Amour, c'est comme une 
cigarette" (1981) en passant 
par "Comme un garçon", où 
elle troque la robe pour "le 
blouson" et "le ceinturon", 
paroles irrévérencieuses 
pour l'époque. 

Sylvie Vartan est pourtant 
venue à la chanson par ha-
sard. "Dès l'âge de six ans, je 
voulais être actrice. Et puis 
voilà, la vie m'a menée ail-
leurs." 

La blonde à la voix grave 
est née le 15 août 1944 à Is-
kretz, village de Bulgarie. 
Elle grandit à Sofia où son 
père travaille à l'ambassade 
de France. Elle a huit ans 

quand sa famille fuit le ré-
gime communiste pour la 
France par l'Orient-Express.  

A Paris, les débuts sont 
difficiles pour les Vartan, qui 
vivent cinq ans dans une 
chambre d'hôtel. Un arrache-
ment qu'on ressent dans ses 
chansons comme la plus my-
thique, "La Maritza", nom 
d'un fleuve qui traverse la 
Bulgarie. "Les belles chan-
sons sont mélancoliques. La 
mélancolie me tient au corps 
depuis l'enfance", disait-elle. 

Sa carrière commence en 
1961, quand son frère Eddie 
lui fait sécher les cours pour 
enregistrer "Panne d'essence" 
avec Frankie Jordan. Succès 
immédiat à 17 ans et premier 
Olympia. Cette salle my-
thique du coeur de Paris l'ac-
cueillera pendant des 
décennies, parfois accompa-
gnée de futures stars mon-
diales comme les Beatles en 
1964. 

 Plutôt introvertie, la "ly-
céenne du twist" se mue vite 
en femme fatale et bête de 
scène."Tombée brutalement" 
dans le succès, l'adolescente, 
perfectionniste, s'impose 
dans ce métier difficile, "par-
ticulièrement pour les 
femmes". Essuyant une tem-

pête de critiques en 1965 en 
étant la première à chanter... 
en pantalon. 

Le couple qu'elle forme 
alors avec "l'Idole des 
jeunes", Johnny Hallyday, 
père de son fils David, est la 
proie des paparazzi. Leur 
union en 1965, au milieu 
d'une cohorte de fans et de 
journalistes, est le "mariage 
d'une génération". Ils parta-
gent parfois la scène et enre-
gistrent "J'ai un problème" 
(1973), duo resté célèbre. 

En 1968, Sylvie Vartan 
survit à un accident de voi-
ture qui coûte la vie à son 
amie d'enfance. Deux ans 
après, un nouvel accident, 
dont Johnny ressort in-
demne, l'oblige à rester six 
mois aux Etats-Unis pour re-
trouver son visage. Elle en 
profite pour suivre des cours 
de danse et s'initier aux 
shows "à l'américaine". 

L'union des enfants terri-
bles du rock s'achève par un 
divorce en 1980, après moult 
accrocs, ruptures et réconci-
liations. 

Elle s'installe à Los An-
geles pour sa troisième vie. 
Mais retrouve régulièrement 
la France et son public. 

Pressentie pour jouer 

dans "Les Parapluies de 
Cherbourg", elle aura finale-
ment eu une carrière mo-
deste au théâtre et au 
cinéma, avec un seul grand 
rôle ("L'Ange noir" de Jean-
Claude Brisseau, 1994).� "Si 
je ressens un manque, c'est 
du côté du cinéma", confes-
sait-elle. 

Sylvie Vartan ne retrouva 
qu'en 1990 son pays natal, où 
elle adopte sa fille Darina 
avec son second mari, le pro-
ducteur américain Tony 
Scotti épousé en 1984. Plutôt 
discrète sur sa vie privée, elle 
tape du poing sur la table 
après la disparition de 
Johnny Hallyday, fin 2017, 
pour soutenir publiquement 
leur fils David et Laura Smet, 
la fille que le chanteur a eue 
avec Nathalie Baye, face à sa 
veuve, Laeticia. 

En 2024, en annonçant 
qu'elle tire sa révérence, elle 
rappelle que, si Johnny est 
"quasiment mort sur scène", 
ce ne sera "pas le cas" pour 
elle. Des adieux à la scène "ir-
révocables", confiait-elle à 
l'AFP en novembre. "J'ai vécu 
sur un volcan depuis mes dé-
buts. J'ai tellement fait qu'à 
un moment donné, il faut se 
calmer un peu. Il est temps." 

Sylvie Vartan, la plus belle 
pour aller chanter

Les belles  
chansons sont  
mélancoliques.  
La mélancolie  
me tient au  
corps depuis  
l'enfance

“
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Dembélé, Hakimi et Marquinhos présents 
à l'entraînement du PSG avant le choc contre City

Absents depuis plusieurs
matches, Ousmane Dembélé,
Achraf  Hakimi et Marquinhos
se sont entraînés lundi, à deux

jours du match face à Manchester City en
Ligue des champions, selon des images dif-
fusées par le club.

Touché par un "virus" selon son entraî-
neur, Ousmane Dembélé (11 buts, 7
passes décisives) a manqué les deux der-
niers matches du PSG, en Coupe de
France mercredi dernier et à Lens samedi
en Ligue 1.

Achraf  Hakimi, ménagé, a lui aussi
manqué ces deux rencontres. "Rien de
grave, on ne voulait pas prendre de risque,
au dernier entraînement, il y a eu des situa-
tions étranges et comme il a eu beaucoup
de temps de jeu...", avait expliqué samedi
Luis Enrique.

Quant à Marquinhos, le capitaine,
"gêné aux adducteurs", il a raté les trois
dernières sorties. "Marquinhos va très
bien, mais on ne va surtout pas prendre de
risque", avait assuré vendredi l'entraîneur
espagnol.

Selon des images diffusées par le club
lundi, les trois joueurs se sont bien entraî-
nés avec l'ensemble du groupe, à deux
jours de la rencontre cruciale de Ligue des
champions face aux "Citizens".

Avant la réception de City, le PSG est
25e sur 36 clubs de la phase de Ligue.

La nouvelle recrue Khvicha Kvarats-
khelia, qui a signé vendredi au PSG mais
qui ne pourra pas jouer la Ligue des cham-
pions, a participé lundi à sa première
séance collective à Poissy avec l'ensemble
de ses coéquipiers.

Sport

Khusanov file à City, Lens touche le gros lot

Le pactole pour Lens: son défenseur central
Abdukodir Khusanov a été transféré à Man-
chester City, ont annoncé les deux clubs lundi,

contre "environ 50 millions d'euros, bonus compris",
selon une source proche des Sang et Or.

L'international ouzbek de 20 ans a signé un
contrat de quatre ans et demi dans cette opération
qui permet à Lens de réussir la plus grosse vente de
son histoire, et une plus-value extraordinaire après
l'avoir acheté environ 100.000 euros au club béla-
russe Energetik-BDU en 2023.

"Révélé au plus haut niveau sous les couleurs
sang et or (31 apparitions avec le Racing), Abdukodir
Khusanov rejoint le Manchester City FC, quadruple
tenant du titre de Premier League, dans le cadre d'un
transfert majeur", a affirmé dans un communiqué le
club artésien, selon qui "le défenseur de 20 ans est
propulsé à promesse internationale".

Manchester City "est une des meilleures équipes
du monde et je suis venu pour gagner des trophées",
a assuré le joueur dans une vidéo diffusée sur le
compte X du club anglais où il portera le N.45.

Avec cette vente, l'une des plus importantes de
son histoire, le club de l'Artois a obtenu ce qu'il sou-
haitait: renflouer ses caisses dans un contexte de ri-
gueur budgétaire annoncée par son président Joseph
Oughourlian en juin 2024.

"S'il doit partir et si les offres sont intéressantes,
c'est pour retrouver un équilibre économique, disait
encore le directeur général lensois Pierre Dréossi le

5 janvier. On va, avec la vente de Kodir, revenir à un
niveau qui correspond plus au niveau du RC Lens
mais sans ambition moins importante."

Le club du bassin minier avait même mandaté
le tout-puissant agent portugais Jorge Mendes pour
obtenir le meilleur prix possible.

Ce départ, après seulement une saison et demie
dans l'Artois, n'est pas une surprise dans la mesure
où Khusanov, premier Ouzbek à jouer en Ligue 1, a
été étincelant depuis le coup d'envoi de l'exercice
2024-2025, poussant sur le banc Jonathan Gradit,
qui fait pourtant partie des meubles à La Gaillette.

Il symbolise la montée en puissance exception-
nelle d'un garçon inconnu à son arrivée dans le bas-
sin minier, réservé dans les mots à cause d'un français
hasardeux, mais pas dans les gestes sur la pelouse.
Jamais le RC Lens n'aura réussi un pari comme celui-
ci, remportant 500 fois la mise investie à l'origine.

Le natif  de Tachkent (1,86 m), à la fois rapide,
puissant et bon dans l'anticipation, était devenu l'un
des chouchous des supporters lensois ces derniers
mois.

Cette opération, très bonne sur le plan financier,
l'est moins sur le plan sportif. Lens perd un deuxième
joueur titulaire lors de ce marché des transferts hi-

vernal, après le départ inattendu de son gardien et
capitaine Brice Samba à Rennes. Le club cherche
toujours son remplaçant.

Khusanov parti, le club artésien devrait s'atteler
à recruter dans ce secteur également, l'entraîneur Will
Still ayant annoncé que "des départs ser(aient) com-
blés en défense". En l'état, l'Anglo-Belge peut prin-
cipalement compter sur Facundo Medina, Malang
Sarr et Jonathan Gradit pour former la charnière
centrale avec Kevin Danso.

De son côté, Manchester City enregistre un ren-
fort prometteur dans un secteur défensif  touché
cette saison par de multiples contrariétés, entre bles-
sures (Aké, Dias et Stones pour les cas les plus ré-
cents) et envie de départ du capitaine Kyle Walker.

Quadruple champion d'Angleterre en titre, le
club mancunien n'est que quatrième de Premier
League et semble déjà hors course pour un nouveau
sacre, à douze points du leader Liverpool.

L'arrivée de Khusanov s'inscrit dans le moyen
terme, où l'Ouzbek devra faire sa place dans l'un des
plus grands clubs au monde, parmi des joueurs ré-
putés comme Josko Gvardiol, Manuel Akanji et Na-
than Aké, outre Dias et Stones. Le début d'un
nouveau chapitre de son ascension météorique.

Athlétisme 
La Fédération Royale marocaine d'athlé-

tisme (FRMA), en coordination avec la Ligue
d'athlétisme du Grand Casablanca, a organisé
dimanche au parcours Paloma à Zenata, la cin-
quième étape du cross-country fédéral (mi-
nimes, cadets, juniors et seniors hommes et
femmes). 

Ce rendez-vous sportif  a connu la partici-
pation des athlètes des clubs et associations af-
filiés à la Fédération Royale marocaine
d’athlétisme.

Basketball
La ville de Rabat accueille actuellement les

matchs des groupes A et C des éliminatoires du
Championnat d'Afrique de basketball 2025.

La Fédération Royale marocaine de basket-
ball (FRMBB) a indiqué dans un communiqué
que la FIBA Afrique a approuvé la demande du
Maroc d'accueillir les matchs de la troisième
phase des éliminatoires.

Outre le Maroc, le groupe A comprend le
Mali, la RD Congo et le Soudan du Sud, tandis
que le groupe C est composé du Sénégal, du
Cameroun, du Gabon et du Rwanda.

Le Championnat d'Afrique de basketball
2025 se déroulera du 12 au 24 août en Angola.

Handisport
La Ligue régionale de Marrakech-Safi,

Souss-Massa-Draâ, Guelmim-Oued Noun,
Dakhla-Oued Eddahab, Laâyoune - Sakia El
Hamra des sports pour personnes en situation
de handicap a tenu, samedi, son Assemblée gé-
nérale ordinaire (AGO) pour la saison 2023-
2024, à Agadir.

Cette AGO a vu la participation des asso-
ciations affiliées à la Ligue régionale, a indiqué
la Fédération Royale marocaine des sports pour
personnes en situation de handicap dans un
communiqué.

A cette occasion, le vice-président du club
Bab Sahara des sports pour personnes en situa-
tion de handicap de Guelmim, Abderahmane
Id Al Moqadam, a été réélu, pour un deuxième
mandat, président de la Ligue régionale de Mar-
rakech-Safi, Souss-Massa-Draâ, Guelmim-
Oued Noun, Dakhla-Oued Eddahab,
Laâyoune-Sakia El Hamra.
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Expresso

Ingrédients : 
1 kg de poulet 
1kg d’oignons 
1 cc de gingembre 
1/2 cc de cannelle 
1 cc curcuma 
1/2 cc de poivre noir 
1 cc de sel 
1 filet d’huile d’olive 
un peu d’eau 
2 poignées de raisins secs 
Préparation :  
Épluchez les oignons et coupez-

les en lamelles. 
Mettez-la moitié au fond de 

votre tajine. 
Ajoutez les morceaux de poulet 

par dessus. 
Puis, couvrez avec le reste d’oi-

gnons. 
Dans un bol, mélangez le gin-

gembre, la cannelle, le curcuma, le 

poivre noir et le sel. 
Ajoutez par dessus l’huile 

d’olive, un peu d’eau et mélangez 
bien. 

Versez le mélangez sur votre ta-
jine. 

Fermez le couvercle et laissez 
cuire pendant 45 minutes.  

Il faut que les oignons devien-
nent fondants. 

Ajoutez ensuite les raisins secs 
au dessus de votre tajine de poulet 
aux oignons et laissez cuire 30 à 45 
minutes supplémentaires. 

Pour une cuisson plus rapide, 
vous pouvez mettre du papier cuis-
son (coupé au diamètre du tajine) 
avant de mettre le couvercle par des-
sus. 

Servez aussitôt votre tajine de 
poulet aux oignons et aux raisins 
secs avec du pain. 

LIBÉRATION MERCREDI 22 JANVIER 2025

Recettes

En 2020, alors qu’elle s’ap-
prêtait à se lancer dans la 

construction d'une nouvelle 
maison, Christelle Gillot ap-
prend avec stupeur qu’elle 
est fichée à la Banque de 
France. De fil en aiguille, le 
mystère s’éclaircit: son ex-
mari, père de ses deux en-
fants et aujourd’hui en 
situation d’insolvabilité, lui 
a laissé à son insu trois cré-
dits sur le dos. Les créan-
ciers se tournent vers elle 
pour récupérer l’argent. Une 
somme astronomique: 
600.000 euros. 

L’homme, un ancien ban-
quier accro aux jeux, a été 
jusqu’à détourner l’argent 
de ses clients pour financer 
son vice, des faits pour les-
quels il a d’ailleurs été 
condamné en novembre 
2024 par le tribunal du 
Mans, précise BFM. En 2015, 

il divorce de Christelle et ils 
se mettent d’accord sur un 
strict partage des biens: 
deux maisons et les crédits 
associés pour lui, une troi-
sième maison pour Chris-
telle. Sauf que cet 
“engagement”... ne s’est ja-
mais concrétisé. 

Christelle, la cinquan-
taine, professeure dans un 
lycée de la région, est donc 
restée liée à son insu aux cré-
dits en cours et considérée 
comme “co-emprunteur” 
des deux précédentes mai-
sons. Deux emprunts que 
son ex-mari avait en outre 
arrêté de rembourser. 

Victime de cette terrible 
injustice, Christelle a entamé 
des poursuites pour tenter 
de faire entendre sa cause et 
multiplié les requêtes auprès 
des autorités, sans succès. 
Elle n’a dès lors eu d’autre 

choix que de revendre son 
unique maison pour rem-
bourser les dettes de son ex-
mari. Elle n’a aujourd’hui 

“plus rien à léguer à ses en-
fants”, son plus grand regret 
dans cette affaire. “C’est 
comme si j’étais condamnée 

à perpétuité alors que je n’ai 
rien fait. Il y a un vrai vide 
juridique”, confie-t-elle, pro-
fondément amère. 

Il ne voulait que faire plaisir 
aux enfants mais le voici 

embourbé dans une véritable 
bataille juridique. Michael 
Chorba, 60 ans, vit dans la 
ville de Berwick, dans l’Etat 
de Pennsylvanie (États-Unis). 
Et il a une passion peu com-
mune : rénover des anciens 
manèges de parcs d’attrac-
tions pour gâter ses petits-en-
fants. « Ils adorent ça, je le fais 
pour eux. Les souvenirs, ça 
n’a pas de prix », s’émer-
veille-t-il auprès du média 
local américain ABC27 .  

Dans son jardin, plusieurs 
manèges cohabitent. Depuis 
2023, Michael Chorba remet 
notamment au goût du jour 
une vieille montagne russe. 
«Nous l’avons entièrement 
démonté, dégraissé, repeint, 
installé de nouveaux sièges et 
de nouvelles ferrures en acier 
inoxydable », explique-t-il. 

Mais la rénovation de ce 
manège ne plaît pas aux auto-
rités locales, qui jugent illé-
gale une telle installation. 

Michael Chorba est bien le 
propriétaire du terrain, or, il 
est classé en zone agricole. 
Une audience a eu lieu pour 
statuer sur le sort des ma-
nèges : celle-ci a jugé que 
l’installation contrevenait 
bien à la loi et qu’il fallait pro-
céder à son enlèvement. Mais 
un recours a été déposé par 
Michael Chorba et la procé-

dure d’appel est toujours en 
cours. « Si je n’obtiens pas 
gain de cause, j’aurai une 
amende et je devrais essayer 
de démonter le manège et de 
trouver un nouvel acheteur», 
s’émeut Michael Chorba, qui 
peut s’appuyer sur la solida-
rité de la communauté locale. 
Un groupe Facebook a même 
été créé pour le soutenir. 

Il installe un manège dans son jardin pour ses 
petits-enfants, mais ça pourrait lui coûter cherTajine de poulet  

Divorcée depuis 10 ans, elle est contrainte de  
rembourser 600.000 euros de dettes de son ex-mari
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